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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Grundrechte

Ende Juni 2018 eröffnete der Bundesrat die Vernehmlassung zum Bundesgesetz über
das Gesichtsverhüllungsverbot, das er als indirekter Gegenvorschlag der Volksinitiative
«Ja zum Verhüllungsverbot» gegenüberzustellen plante. Im neuen Gesetz sah der
Bundesrat erstens eine Pflicht zur Enthüllung des eigenen Gesichts im Kontakt mit
Behörden vor. Diese Pflicht soll greifen, sofern die Behörde aus Bundesrecht
verpflichtet ist, eine Person zu identifizieren oder wenn die Behörde ihre im
Bundesrecht begründete Aufgabe sonst nicht ohne unverhältnismässigen Aufwand
erfüllen kann. Betroffen wären in erster Linie die Bereiche Sicherheit, Migration,
Sozialversicherungen sowie Personenbeförderung. Wiederholte Weigerung soll mit
Busse bestraft werden, ausser die visuelle Identifizierung liegt ausschliesslich im
Interesse der sich weigernden Person – in diesem Fall soll ihr die Behörde die
gewünschte Leistung verweigern können. Zweitens schlug der Bundesrat vor, den
Nötigungstatbestand in Art. 181 StGB durch einen Absatz 2 zu ergänzen, sodass es unter
Androhung von Freiheitsstrafe bis zu drei Jahren oder Geldstrafe explizit verboten ist,
jemanden zur Verhüllung des Gesichts zu zwingen. Ein solcher Zwang sei inakzeptabel,
weshalb er dieses Verbot ausdrücklich festhalten und somit signalisieren wolle, dass ein
solches Verhalten nicht hingenommen werde, gab der Bundesrat per Medienmitteilung
bekannt. Von den Regelungen zur Enthüllung im Behördenkontakt versprach er sich
indes die Vermeidung von Spannungen sowie eine präventive Wirkung und die
Etablierung einer einheitlichen Praxis. Der Gegenvorschlag sei somit eine «gezieltere
Antwort auf die Probleme, die das Tragen von gesichtsverhüllenden Kleidungsstücken
mit sich bringen kann», als die Initiative, wie dem erläuternden Bericht zu entnehmen
ist. Insbesondere könnten die Kantone weiterhin selbst entscheiden, ob sie die
Gesichtsverhüllung im öffentlichen Raum verbieten wollten oder nicht.
Der punktuelle Ansatz des Bundesrates kam bei den Initianten nicht gut an, die daher
auch nach Bekanntwerden des Gegenvorschlags nicht daran dachten, die Initiative
zurückzuziehen. Gar als «Ohrfeige» für jene, die die Volksinitiative unterzeichneten,
bezeichnete der Co-Präsident des Initiativkomitees Walter Wobmann (svp, SO) den
bundesrätlichen Entwurf in der NZZ. Dieser blende das «Problem der Hooligans und
randalierenden Chaoten», auf das die Initiative ebenfalls abziele, vollständig aus, so
Wobmann weiter. Das föderalistische Argument, das der Bundesrat gegen die Initiative
vorbrachte, quittierte Mit-Initiant Jean-Luc Addor (svp, VS) gegenüber der «Tribune de
Genève» mit der Bemerkung, es handle sich hierbei um «eine Frage der Zivilisation»,
bei der die Kantone keine unterschiedliche Betroffenheit geltend machen könnten.
Nicht glücklich über den bundesrätlichen Vorschlag waren unterdessen auch die
Grünen: Präsidentin Regula Rytz (gp, BE) erachtete den Gegenvorschlag als genauso
unnütz wie die Initiative, weil beide nichts zur besseren Integration und zur
Gleichstellung der Frauen beitrügen; stattdessen befeuerten sie Vorurteile gegenüber
der muslimischen Bevölkerung. Initiativgegner Andrea Caroni (fdp, AR) begrüsste die
Enthüllungspflicht vor Behörden, bemängelte aber das seiner Ansicht nach überflüssige
Verbot des Verhüllungszwangs, da ein solcher ohnehin unter Nötigung fiele. Die
Waadtländer SP-Nationalrätin Ada Marra hielt dem bundesrätlichen Vorschlag indes
zugute, den Sicherheitsaspekt ernst zu nehmen und gleichzeitig den Volkswillen – die
unterschiedlichen Entscheide in den Kantonen – zu respektieren. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.06.2018
KARIN FRICK
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Wirtschaft

Landwirtschaft

Jagd

Les Suisses.ses étaient appelé.e.s à se prononcer sur une révision de la loi fédérale sur
la chasse et la protection des mammifères et oiseaux sauvages, attaquée en
référendum par diverses organisations de protection de l'environnement ainsi que par
les partis de gauche. Cette révision de la loi, qui aura occupé le Parlement pendant plus
d'une année, prévoyait notamment une facilitation du tir du loup (tirs préventifs) – alors
que celui-ci est actuellement protégé – ainsi qu'une délégation de l'autorisation de ces
tirs aux cantons. A côté de ces aspects qui auront été au centre des débats, la révision
donnait également la possibilité au Conseil fédéral d'allonger la liste des animaux
pouvant être régulés par les cantons sans approbation fédérale (à l'image du loup). D'un
autre côté, cette révision était l'occasion d'étendre la protection d'un plus grand
nombre d'espèces de canard et de soutenir financièrement la création de nouveaux
corridors de faune. 
Alors que ce projet était vu comme équilibré et nécessaire par le Conseil fédéral et une
majorité du Parlement – le retour du loup imposant de renouveler une loi qui n'avait
pas été retouchée depuis 1986 à une époque où le grand prédateur n'était plus présent
en Suisse –, les opposant.e.s au texte ont pointé du doigt une loi sur la chasse qui allait
trop loin et ne respectait pas la deuxième partie de son intitulé, à savoir «la protection
des mammifères et oiseaux sauvages».

Il aura fallu attendre toute la journée avant de connaître le sort réservé à cette
révision, les instituts de sondage n'ayant pas réussi à fournir des projections claires.
Tout comme pour le référendum sur les avions de chasse, le résultat s'est avéré plus
serré qu'attendu. 51.9 pour cent des votant.e.s ont refusé le texte, après une campagne
particulièrement acharnée. La Tribune de Genève titrait, à cet égard, «Le lobby
environnemental montre sa force de frappe». Il a été possible de percevoir cette force
dans le nombre d'encarts politiques publiés par les référendaires dans les journaux.
L'analyse effectuée par Année Politique Suisse montre que les opposant.e.s à la révision
de la loi sur la chasse ont fait paraître cinq fois plus d'encarts que ses partisan.ne.s; à
noter que le nombre total d'annonces a été l'un des plus élevés de ces dernières
années. L'analyse suggère que l'une des raisons de cette mobilisation est le peu de
votations auxquelles prennent part les organisations environnementales, leur
permettant ainsi de canaliser leurs moyens. Au lendemain de la votation, Thomas Egger
(csp, VS) déclarait dans les médias que les organisations environnementales avaient
acheté le vote des Suisses.ses, dénonçant une campagne servant de démonstration de
force pour des scrutins à venir (initiative sur les glaciers, initiative pour une Suisse libre
de pesticides de synthèse, initiative pour une eau potable propre). L'ancien président
de l'USP Jacques Bourgeois (plr, FR) faisait le même constat, redoutant que le net
clivage entre ville et campagne, perceptible dans ce scrutin, ne se renouvelle dans le
cadre des initiatives sur les pesticides. 

Pour les gagnant.e.s du jour, les moyens investis auront simplement permis une lutte à
armes égales avec les milieux pro-chasse, comme avancé par Regula Rytz (verts, BE).
Pour elle, cette victoire dénote une sensibilité écologique toujours plus marquée au
sein de la population. La protection de la biodiversité a été l'un des thèmes centraux de
la campagne, qu'il s'agisse du rôle régulateur des grands prédateurs dans nos
écosystèmes, de la liste des espèces protégées ou des actes de braconnage perpétrés
dans certains cantons. Les médias ont, en effet, révélés des soupçons de braconnage
de lynx en Valais, l'animal étant sous-représenté dans le sud du canton. Le Blick a publié
des témoignages supposant que des gardes-chasses étaient directement ou
indirectement impliqués dans ces actes. Cela a poussé le président des Vert'libéraux,
Martin Bäumle (pvl, ZH) à déposer une interpellation (20.4039) demandant des
éclaircissements au Conseil fédéral. De son côté, le Conseil d'État valaisan a annoncé
avoir ouvert une enquête pénale contre inconnu afin de faire le jour sur les
témoignages rapportés dans les médias, comme annoncé par le président du
gouvernement valaisan Christophe Darbellay (VS, pdc).

Le lynx n'est pas touché par le changement législatif, ou du moins, ne l'est pas encore,
selon ses opposant.e.s. Le Parlement a, en effet, décidé de l'enlever de la liste des
animaux protégés pouvant être régulés (à l'image du loup), mais a laissé la possibilité au
Conseil fédéral de le rajouter par voie d'ordonnance, dans le futur. Les opposant.e.s à
la loi ont, par ailleurs, mené campagne en brandissant cette menace, une partie de

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2020
KAREL ZIEHLI
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leurs affiches montrant des lynx, des castors et d'autres espèces pour l'heure
protégées ornées d'une cible. Le camp adverse a dénoncé une campagne qui ne
représente pas la réalité actuelle, le Conseil fédéral ayant même explicitement exclus
ces espèces dans l'ordonnance que Simonetta Sommaruga avait préparé. 

Le clivage souvent évoqué lors des débats entre ville et montagne s'est révélé saillant, le
quotidien Blick allant jusqu'à titrer: «Städter schiessen Jagdgesezt ab». Des cantons
urbains comme Bâle-ville (36.1 pour cent de oui), Genève (36.9 pour cent de oui) ou
Vaud (40.2 pour cent de oui) ont, en effet, contribué à faire trébucher cette loi. 
C'est, au contraire, majoritairement là où le loup est le plus présent, que le corps
électoral a accepté le plus nettement le texte, à l'image des cantons des Grisons et du
Valais, avec respectivement 67.3 pour cent et 68.6 pour cent de oui. Certaines
communes montagnardes ont pratiquement voté à l'unanimité pour cette nouvelle loi, à
l'image des habitant.e.s de Blatten dans le Lötschental qui auront été 97 pour cent à
vouloir ce changement législatif. Des contre-exemples sont également apparus,
l'Aargauer Zeitung présentant le cas des communes vaudoises localisées dans le
Marchairuz qui ont refusé à presque 60% la loi, alors même qu'une meute de loup y est
établie. La raison évoquée par l'un des syndics de cette région est la quasi-absence de
troupeaux de moutons et le peu de conflits que génère le prédateur. 

Les régions de montagne – telles que le Surselva dans les Grisons, particulièrement
confrontée au grand prédateur – ont maintes fois dénoncé la vision romantisée qu'ont
les citadins de la nature et, par extension, du loup, eux qui ne sont pas confrontés aux
attaques sur les troupeaux. A cela, les opposant.e.s à la loi n'ont eu de cesse de répéter
que les mesures de protection des troupeaux permettent de réduire drastiquement les
attaques, alors que 87% des animaux de rente tués par ce prédateur en 2019 en Valais
ne bénéficiaient pas de telles mesures. 
Pourtant, la nouvelle mouture de la loi sur la chasse incitait explicitement les bergers et
bergères à mieux protéger les troupeaux. Aujourd'hui, en effet, toutes les bêtes tuées
par les grands prédateurs sont indemnisées financièrement, alors que la révision
prévoyait que seul.e.s les éleveuses et éleveurs ayant mis en place des mesures de
protection auraient pu y prétendre. Ces mesures passent par l'installation de clôtures
électriques, à la présence d'un berger, d'une bergère ou de chiens de protection. Les
opposant.e.s au texte ont également tenu à rappeler que seuls 6 pour cent des morts
d'ovins sont à mettre sur le compte du loup et que le nombre de moutons tués par le
prédateur n'est pas directement corrélé au nombre de loups présents.

D'autres aspects ont été abordés lors de la campagne, notamment l'effet indirect de la
présence du loup sur le tourisme. Les autorités locales grisonnes ont, en effet, pris la
décision de fermer des chemins de randonnées, devenus trop risqués. La menace ne
provient pourtant pas du loup, mais des vaches stressées par la présence du loup et
pouvant mettre en danger les touristes; un problème également présent dans d'autres
cantons. 
Les amatrices et amateurs de VTT et de standing Paddle se sont également invités dans
la campagne de votation, ces deux pratiques étant touchées par la révision, la première
par une interdiction de circuler dans les zones franches, la deuxième par une
interdiction de naviguer dans les zones lacustres, au travers d'une modification de
l'OROEM.

Alors qu'un peu plus d'un mois avant la votation, 54 pour cent des personnes
interrogées dans le cadre du sondage effectué par gfs.Bern se montraient en faveur du
texte et 26 pour cent s'y opposaient, les référendaires ont réussi à inverser la vapeur
pour remporter le scrutin. Pour Markus Ritter (pdc, SG), président de l'USP, ce résultat
montre que la solidarité entre région de plaine et de montagne n'existe plus. Le camp
adverse a, quant à lui, d'ores et déjà indiqué qu'il allait déposer une initiative
parlementaire proposant une régulation raisonnée du loup ainsi qu'une meilleure
protection de certaines espèces menacées. Le Tagesanzeiger rappelait, à cet égard,
que les partis de gauche avaient initialement accepté une meilleure régulation du loup,
comme proposée par la motion Engler (pdc, GR), initiatrice de la révision de cette
présente loi. 
Malgré des divergences persistantes, les deux camps se sont déjà montrés ouvert à la
discussion, afin de renforcer la protection tant de la biodiversité, d'un côté, que des
élevages, de l'autre côté, conscient de l'évolution rapide des populations de loup. La
ministre de l'environnement, Simonetta Sommaruga, très discrète durant la campagne,
a donc été invitée à proposer une nouvelle réforme. 

Votation du 27 septembre 2020 
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Participation: 59.34% 
Oui: 1'530'972 (48.07%) / Cantons: 11 4/2 
Non: 1'654'066 (51.93%) / Cantons: 9 2/2 

Consignes de vote: 
- Oui: PBD, PDC (3*), UDF, PLR (3*), UDC, USP, ChasseSuisse
- Non: PEV, PVL, PES, PSS, Pro Natura, BirdLife, WWF, Groupe Loup Suisse
*entre parenthèses: nombre de sections cantonales divergentes 2

Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Im Mai 2018 behandelte der Nationalrat die Revision des Verrechnungssteuergesetzes
als Erstrat. Für die WAK-NR erörterte Leo Müller (cvp, LU) insbesondere die Änderungen
– respektive die unterlassenen Änderungen – in der vom Bundesrat vorgeschlagenen
Version im Vergleich zur Vernehmlassungsversion: Der Bundesrat habe zwei
Nebenpunkte ergänzt, ein Meldeverfahren für Naturalgewinne, die der
Verrechnungssteuer unterliegen, sowie die Aufhebung von obsoleten Bestimmungen zu
den Arbeitsbeschaffungsreserven. Nicht aufgenommen habe er hingegen die in der
Vernehmlassung vielfach geforderte Möglichkeit, die Nachdeklaration zu einem
späteren Zeitpunkt als vor Einsprachefrist für die Einkommenssteuerveranlagung
vorzunehmen, sowie eine grosszügigere Ausgestaltung der Übergangsregelung. Folglich
beantragte die Kommission mehrheitlich, die Frist auf die Dauer des Veranlagungs-,
Revisions- oder Nachsteuerverfahrens auszudehnen sowie rückwirkend auf alle seit
dem 1. Januar 2014 abgehandelten, noch nicht rechtskräftig abgeschlossenen Fälle zu
beziehen. Schliesslich solle die Gesetzesänderung nicht wie vom Bundesrat gewünscht
auf den 1. Januar 2020, sondern – sofern bis zum 31. Januar 2019 kein Referendum
zustande kommt – rückwirkend auf den 1. Januar 2019 in Kraft treten. Für die linke
Ratshälfte erinnerten Ada Marra (sp, VD) und Regula Rytz (gp, BE) daran, dass nicht klar
sei, wer von dieser Revision betroffen sei und welche finanziellen Auswirkungen sie mit
sich bringen würde. Ursprünglich habe die Verrechnungssteuer einen Ansporn sowie
eine Garantie für die Ehrlichkeit der Steuerzahler dargestellt, dieser Sicherungszweck
sei durch weitere Lockerungen des Gesetzes jedoch gefährdet. Finanzminister Maurer
kritisierte insbesondere die Rückwirkungsklausel, die aus Sicht des Bundesrates nicht
mit der Bundesverfassung konform sei. Zudem sei die Formulierung unklar: Sei das
Übergangsrecht nur auf Fälle anzuwenden, die noch nicht rechtskräftig sind, oder
wären auch bereits rechtskräftige Fälle betroffen? Bezüglich Letzterem musste auch
Leo Müller eingestehen, dass dies in der Kommission zu wenig klar ausdiskutiert worden
sei. Er verwies jedoch auf den Ständerat, der diese Frage nach Annahme der Regelung
im Erstrat noch klären könne. 
Die grosse Kammer beantragte Eintreten ohne Gegenantrag. In der Detailberatung
waren die Fronten klar: Mit 131 zu 54 Stimmen verlängerte der Nationalrat die Frist für
Nachdeklarationen, mit 129 zu 52 Stimmen hiess er die Rückwirkungsklausel trotz
Unklarheiten gut und mit 129 zu 48 Stimmen sprach er sich für eine frühere, ebenfalls
rückwirkende Inkraftsetzung auf Anfang 2019 aus. Erfolglos wehrten sich die SP- und die
Grünen-Fraktion sowie der Genfer FDP-Nationalrat Benoît Genecand (fdp, GE) gegen
die drei Anträge. Genecand enthielt sich in der Gesamtabstimmung der Stimme, so dass
die Vorlage mit 134 zu 48 Stimmen bei 1 Enthaltung dem Zweitrat übergeben wurde. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 29.05.2018
ANJA HEIDELBERGER

Zwischen der Ständeratsdebatte zum AHV-Steuer-Deal, wie die Steuervorlage 17 trotz
neuem Namen (STAF) hauptsächlich genannt wurde, und deren Behandlung im
Nationalrat geriet die Vorlage von verschiedenen Seiten weiter unter Druck. 
Kritisch zeigten sich zum Beispiel die Städte, denen durch die Änderungen der WAK-SR
am bundesrätlichen Vorschlag Mindereinnahmen drohten: CHF 315 Mio. sollen ihnen
durch den Verzicht auf eine Erhöhung der minimalen Dividendenbesteuerung, wie sie
der Vorschlag des Bundesrates noch beinhaltet hatte, verloren gehen. Dies müsse mit
Bundeskompensationen ausgeglichen werden, zudem solle die Gemeindeklausel
strenger formuliert werden, schlugen verschiedene Städtevertreterinnen und -vertreter
vor. 
Auch Hans-Ulrich Bigler (fdp, ZH) zeigte sich als Vertreter des Gewerbeverbands
gegenüber dem AHV-Steuer-Deal kritisch. Er schlug vor, die zusätzlichen Gelder für die
AHV nicht durch Lohnerhöhungen, sondern durch eine Mehrwertsteuererhöhung um
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0.3 Prozent zu erzielen. Dies sei gerechter, weil so auch Pensionierte ihren Beitrag an
die Gesundung der AHV leisten müssten und die Kosten dafür nicht ausschliesslich von
Arbeitstätigen und Unternehmen getragen würden. Dieser Vorschlag stiess jedoch auf
vielseitige Kritik: Einerseits sah SP-Vizepräsident Beat Jans (sp, BS) darin eine
Gefährdung des fragilen Kompromisses, den die WAK-SR ausgehandelt hatte.
Andererseits betonte CVP-Nationalrat Markus Ritter (cvp, SG), dass die von der
Unternehmenssteuerreform stark profitierenden Unternehmen zumindest die Hälfte
der Kosten der AHV-Zusatzfinanzierung übernehmen sollten. In der FK-NR fand Biglers
Vorschlag jedoch Anklang; in ihrem Mitbericht von Ende Juni 2018 an die WAK-NR zog
die Finanzkommission mit 13 zu 9 Stimmen (2 Enthaltungen) eine Gegenfinanzierung
des AHV-Zuschusses über eine Mehrwertsteuererhöhung einer Erhöhung der
Lohnprozente vor. 
Einen weiteren Vorschlag für die Finanzierung des AHV-Zuschusses präsentierte die
SGK-NR in ihrem Mitbericht anfangs Juli: Äusserst knapp, mit 13 zu 12 Stimmen, schlug
sie vor, neben der Zusatzfinanzierung durch das vollständige Demographieprozent –
dem seit 1999 zusätzlich erhobenen Mehrwertsteuerprozent – auch auf Leistungsseite
zu handeln: In vier Schritten sollte das Rentenalter der Frauen ab 2020 auf 65 Jahre
angehoben werden. Der Bundesbeitrag an die AHV sollte anfänglich auf 21.5 Prozent
erhöht, anschliessend bis 2030 auf 20.5 Prozent reduziert werden. Die zusätzlichen
Gelder für die AHV würden durch die Bundeskasse – geäufnet durch die dynamischen
Effekte der Steuervorlage – gesprochen. 
Am heftigsten kritisierten Exponenten der SVP den AHV-Steuer-Deal. Entsprechend
zahlreich waren auch die von ihnen vor der Behandlung durch die WAK-NR
eingereichten Änderungsvorschläge. Fraktionspräsident Thomas Aeschi (svp, ZG) wurde
nicht müde zu betonen, dass der «Kuhhandel» chancenlos sei. Statt der Erhöhung der
Lohnprozente sollte die AHV-Zusatzfinanzierung über die Streichung der
Kohäsionsmilliarde, eine Reduktion der Ausgaben für die Entwicklungshilfe und durch
strengere Vorgaben für die Unterstützung von Asylbewerbern, anerkannten Flüchtlingen
und Sans-Papiers sichergestellt werden. Ferner schlug Nationalrat Aeschi eine
Erhöhung der Abzüge zum Beispiel für Krankenkassenprämien und Zinserträge auf
Sparkonten bei der direkten Bundessteuer vor. Dies blieb jedoch nicht der einzige
Vorschlag des SVP-Fraktionspräsidenten. Unter anderem schlug er zudem vor, die
bereits sehr umfassende Vorlage noch zu vergrössern: Da die Reform der
Unternehmenssteuern direkt mit dem Finanzausgleich (NFA) verbunden ist, soll die
Steuervorlage 17 um den Kompromiss der Finanzdirektoren zur NFA ergänzt werden. 
Gleich mehrere Seiten brachten schliesslich eine bereits häufiger geäusserte Forderung
wieder ins Spiel: Die FK-NR, die SGK-NR sowie Grünen-Präsidentin Regula Rytz (gp, BE)
reichten Anträge auf Aufteilung des AHV-Steuer-Deals in zwei miteinander verknüpfte
Entwürfe ein. Diese sollten nur gemeinsam in Kraft treten können, jedoch würde falls
nötig über beide getrennt abgestimmt. So könne die bisherige «demokratiepolitisch
fragwürdige» Vorgehensweise korrigiert werden, erklärte Rytz. 

Die WAK-NR hatte folglich in ihren darauffolgenden Sitzungen unzählige Anträge zu
behandeln, ihr Urteil fiel jedoch zu beinahe allen negativ aus. Mitte August lehnte sie
den Antrag der FK-NR zur Zusatzfinanzierung der AHV über eine
Mehrwertsteuererhöhung deutlich ab, weil dadurch eine Verfassungsänderung und
somit ein obligatorisches Referendum nötig würden. Sie entschied sich überdies unter
anderem gegen Anträge auf Streichung der sozialen Kompensation, auf Erhöhung der
Teilbesteuerung der Dividenden oder auf eine Verschärfung des Gemeindeartikels.
Auch eine Aufteilung des Vorschlags befürwortete sie nicht, da sie eine einzige Vorlage
für transparenter hielt als zwei separate Vorlagen. Das «Volk sei in der Lage, die Reform
als Ganzes zu beurteilen», erklärte sie in ihrer Medienmitteilung. Anfang September
entschied sich die WAK-NR zusätzlich gegen Änderungsvorschläge beim Steuerteil der
Vorlage: Sie wollte keine Änderungen an der Patentbox oder am Abzug für Forschung
und Entwicklung; und auch eine Zulassung des Abzugs für Eigenfinanzierung für alle
oder zumindest für weitere Kantone hiess sie nicht gut. Einzig bezüglich des
Kapitaleinlageprinzips (KEP) entschied sie, dass Kapitalreserven von seit Annahme der
USTR II zugezogenen Unternehmen von der Rückzahlungs- und Teilliquidationsregel zu
befreien seien. Folglich unterstützte die WAK-NR den Vorschlag ihrer
Schwesterkommission weitgehend. Dies überraschte zahlreiche Medien insofern, als
aufgrund der Mehrheit der SVP und der FDP in der Kommission die Zukunft des AHV-
Steuer-Deals vor der abschliessenden Kommissionssitzung als höchst ungewiss gegolten
hatte. 
Nach diesem Entscheid der WAK-NR gab sich die SVP-Fraktion jedoch noch nicht
geschlagen. In ihrer kurz darauf stattgefundenen Fraktionssitzung bemühten sich die
SVP-Parlamentarierinnen und -Parlamentarier darum, die Fronten zu schliessen. Hatten
sich einige Mitglieder der SVP-Fraktion, allen voran Magdalena Martullo-Blocher (svp,
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GR), anfangs noch für den AHV-Steuer-Deal ausgesprochen, liess nun auch sie
verlauten, sie hätte die von der WAK-NR abgelehnten Änderungen bevorzugt.
Fraktionspräsident Aeschi erklärte, dass die SVP-Fraktion einen Rückweisungsantrag an
den Bundesrat stellen werde, wobei dieser einen neuen Vorschlag ausarbeiten solle,
den Aeschi bereits skizzierte: Nach einer siebenjährigen Übergangsfrist sollten die
Steuerprivilegien abgeschafft werden. Die Kantone könnten dann nach eigenem
Ermessen die bisher geplanten Steuererleichterungen einführen und erhielten dazu
wiederum einen höheren Anteil an den Bundessteuern. Dieser Vorschlag der SVP stiess
auf breite Kritik. Nationalrat Leo Müller (cvp, LU) zum Beispiel bezeichnete ihn als
«utopisch» und als «Provokation» für die Linke, da die Vorlage beinahe identisch sei
mit der abgelehnten USR III. 

Kurz vor der Behandlung der Vorlage im Nationalrat war die Ausgangslage somit noch
immer sehr unübersichtlich. Wie die Medien beschrieben, verliefen die Spaltungen
nicht mehr wie bei der USR III zwischen Linken und Bürgerlichen, sondern innerhalb der
Blöcke und Parteien. So sei noch immer nicht klar, wie geeint die SVP gegen die Vorlage
sei. Bei der FDP würden sich vor allem die Jungliberalen – so wie generell beinahe alle
Jungparteien – gegen den Deal aussprechen, bei der SP lehne der linke Flügel die
Steuererleichterungen ab, genauso wie die Grünen. Die BDP und die GLP missbilligten
die Verknüpfung von AHV und Steuerreform und weder Wirtschaftsverbände noch
Gewerkschaften konnten sich im Vorfeld der Parlamentsdebatte auf eine gemeinsame
Linie einigen. Mit Spannung wurde folglich die Nationalratsdebatte in der Herbstsession
2018 erwartet. 4

In der Herbstsession 2018 behandelte der Nationalrat den AHV-Steuer-Deal. Die
Eintretensdebatte drehte sich vor allem um die Frage, welche Gruppen von der Vorlage
respektive ihrer Ablehnung profitieren würden: Sind es die Reichen, der Mittelstand,
die «Büezer», Alte oder Junge? Eingangs wurden ein Minderheitsantrag Bertschy (glp,
BE) auf Nichteintreten sowie ein Antrag Matter (svp, ZH) auf Rückweisung an die
Kommission behandelt. Kathrin Bertschy begründete ihren Antrag damit, dass die
Grünliberale Fraktion zwar für die Beratung der Steuervorlage 17 sei – diese sei
ausgewogener als frühere Vorlagen und müsse der Bevölkerung entsprechend erklärt
werden –, aber die Finanzspritze an die AHV ablehne. Damit werde die Steuervorlage
schlechtgemacht und eine Reform der AHV aufgeschoben. Thomas Matter erklärte, dass
die SVP-Fraktion die Vorlage mit dem Auftrag, eine schlankere Version ohne AHV-
Zustupf auszuarbeiten, an die Kommission zurückweisen wolle. Die Verknüpfung sei ein
«Affront gegenüber dem Souverän», da dieser durch die Verknüpfung der Vorlagen
seinen Willen nicht klar äussern könne. Nicht begeistert zeigte sich Finanzminister
Maurer vom Antrag Matter. Die Idee einer «schlanken» Vorlage sei bereits mehrfach
eingebracht und abgelehnt worden, unter anderem 2014 von den Kantonen sowie im
Rahmen der USR III von den Kommissionen. Da die nächste Vorlage nicht besser werde,
solle man dem Kompromiss, der einen sozialen Ausgleich als Lehre aus der Ablehnung
der USR III beinhalte, zustimmen. Eintreten wurde klar mit 188 zu 8 Stimmen (bei 1
Enthaltung) gutgeheissen; der Antrag Matter stiess mit 119 Stimmen zu 63 Stimmen (bei
15 Enthaltungen) ausserhalb der SVP kaum auf Zustimmung. 
Der Nationalrat beriet den AHV-Steuer-Deal aufgeteilt in vier Blöcke, schuf dabei aber
bei 37 Minderheitsanträgen nur gerade zwei Differenzen zum Ständerat. Einerseits
entschied er sich mit 110 zu 83 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) für den Minderheitsantrag
Leutenegger Oberholzer (sp, BL). Demnach sollen die Kantone neu die Auswirkungen
der Vorlage auf die Gemeinden nicht nur berücksichtigen müssen, wie es der Ständerat
beschlossen hatte, sondern «angemessen abgelten». Gemäss der
Minderheitensprecherin sei dies keine «semantische Variation der Formulierung,
sondern [...] ein verbindlicher Auftrag», der nötig sei, da die Gemeinden die Revision
mittragen müssten. Andererseits beschloss die grosse Kammer bezüglich des
Kapitaleinlageprinzips (KEP), die Ausnahme für Zuzüge zeitlich zu verlängern. Der
Ständerat hatte entschieden, dass die neuen Regelungen für Zuzüge seit dem
Inkrafttreten der USTR II keine Geltung haben sollten, der Nationalrat nahm nun auch
die Zuzüge ab dem Abstimmungsdatum zur USTR II von den Regelungen aus. Zudem
beschloss er, dass sich die Ausnahme für Zuzüge nicht auf Teilliquidationen erstrecken
soll. 
Ansonsten stimmte der Nationalrat dem Erstrat in allen Belangen zu, wobei die meisten
Minderheitsanträge deutlich scheiterten. Bezüglich der Zusatzfinanzierung der AHV
wurden etwa Anträge zur Höhe des Bundesbeitrags an die AHV sowie zur Erhöhung des
Frauenrentenalters auf 65 gestellt. Im Rahmen der Gegenfinanzierung der
Unternehmenssteuerreform wurden alternative Mindestwerte für die
Dividendenbesteuerung beim Bund (zwischen 50 und 90 Prozent) sowie in den
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Kantonen (zwischen 0 und 90 Prozent) diskutiert, die jedoch im Rat keine Mehrheit
fanden. Zu den eigentlichen Massnahmen der Unternehmenssteuerreform lehnte der
Rat verschiedene Minderheitsanträge für eine Verschärfung der Abzugsmöglichkeiten
respektive für eine Verlängerung der Übergangsfristen ab. 
Knapp wurde es einzig bei der Forderung einer Minderheit Rytz (gp, BE) nach einer
formellen Trennung des AHV- und Unternehmenssteuerteils der Vorlage unter
Beibehaltung der inhaltlichen Verknüpfung. Dadurch sollten zu beiden Teilen getrennte
Referenden stattfinden können, die Inkraftsetzung der beiden Vorlagen sollte jedoch
weiterhin verknüpft bleiben – sie sollten also weiterhin gemeinsam oder gar nicht in
Kraft treten können. Dies lehnte der Nationalrat mit 101 zu 93 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) ab. Für eine formelle Trennung sprachen sich die SVP, GLP und BDP
einstimmig, sowie die Grünen teilweise aus. Dadurch wurden auch zwei Anträge
Grossen (glp, BE) und Moser (glp, ZH) auf Nichteintreten auf die AHV-Vorlage sowie auf
vollständige rechtliche Trennung der beiden Vorlagen obsolet. 
Mit 114 zu 68 Stimmen (bei 13 Enthaltungen) sprach sich der Nationalrat schliesslich
deutlich für den AHV-Steuer-Deal aus. Dagegen stimmten die GLP-Fraktion, Mehrheiten
der SVP- und der Grünen-Fraktion sowie einzelne Mitglieder der FDP-Fraktion. 5

«Der Bundesrat will für einmal nicht die Welt verbessern, (...) er will ein ganz kleines
Steuerproblem lösen», beteuerte Finanzminister Maurer gegen Ende der
nationalrätlichen Debatte zur Erhöhung des Steuerabzugs von Kosten für die
Betreuung von Kindern durch Dritte in der Frühjahrssession 2019. Der Bundesrat hatte
beabsichtigt, im Rahmen seiner Fachkräfte-Initiative den Steuerabzug für externe
Kinderbetreuung zu erhöhen, um so für Personen mit hohen Einkommen Anreize zu
schaffen, sich trotz Kindern stärker in die Arbeitswelt zu integrieren. Finanzminister
Maurer rechnete mit etwa 2500 Vollerwerbsstellen, die so besetzt werden könnten. Das
beschränkte Zielpublikum der Massnahme erachteten aber verschiedene
Kommissionsminderheiten als diskriminierend – diese reichten folglich weiterführende
Vorschläge ein. 
Den Anfang machte Jacqueline Badran (sp, ZH) mit einem Rückweisungsantrag an die
WAK-NR: Diese solle anstelle der vom Bundesrat vorgeschlagenen Änderung einen
Systemwechsel hin zu einem Gutschriftensystem für Kinder einrichten, durch das
Familien unabhängig von Lebensform und Einkommen für jedes Kind eine Gutschrift
erhielten. Die bisherigen Kinderabzüge sollten hingegen gestrichen werden. Dadurch
könne die Ungleichbehandlung der Familien aufgrund ihrer Einkommenshöhe durch die
bisherige Regelung korrigiert werden. Der Nationalrat folgte diesem Antrag nicht und
sprach sich mit 134 zu 54 Stimmen für Eintreten aus. 
Regula Rytz (gp, BE) erachtete Familien mit hohen Einkommen durch die aktuelle
Regelung als benachteiligt, da diese die Betreuungsplätze durch ihre Steuern
finanzierten, selbst aber keine finanzielle Unterstützung erhielten und die vollständigen
Betreuungstarife bezahlen müssten. Daher wollte sie diese Familien entlasten, indem
der vom Bundesrat vorgesehene Abzug auf die Betreuung in institutionellen
Betreuungsformen wie Kitas, Tagesschulen, Tagesfamilien oder Tagesmütter begrenzt
würde. Dadurch könne überdies verhindert werden, dass die Kosten von privat
angestellten Nannys, die überdies Hausarbeit verrichteten, ebenfalls abgezogen werden
könnten, argumentierte Rytz. Ihr Antrag fand jedoch nur in der SP und bei den Grünen
Unterstützung und wurde mit 139 zu 52 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) verworfen. 
Auch Thomas Aeschi (svp, ZG) argumentierte mit einer Ungleichbehandlung
verschiedener Familien: Er kritisierte, dass die Vorlage nur jenen Familien
Betreuungsabzüge gewähre, die ihre Kinder gegen Entgelt fremdbetreuen liessen.
Familien, die ihre Kinder selbst betreuten oder private Lösungen gefunden hätten,
würden so diskriminiert. Darum schlug er vor, den Abzug der
Kinderdrittbetreuungskosten auch dann zu gewähren, wenn keine direkten Kosten
anfielen. Diese Lösung – gemäss Kommissionssprecherin Kathrin Bertschy (glp, BE) von
der Kommission als Neuauflage der SVP-Familieninitiative eingestuft – fand nur bei
einem Grossteil der SVP-Fraktion, der Hälfte der CVP/EVP-Fraktion und bei einem
Mitglied der BDP Anklang und wurde folglich mit 116 zu 74 Stimmen (bei 2 Enthaltungen)
abgelehnt. 
In eine ähnliche Richtung ging der Einzelantrag Kutter (cvp, ZH), der die allgemeinen
Kinderabzüge, also unabhängig von der Betreuungssituation der Kinder, von CHF 6'500
auf CHF 10'000 erhöhen wollte. Trotz des Einwands des Finanzministers, dass ein
Vorschlag, der CHF 350 Mio. koste, nicht einfach angenommen werden könne, ohne
dass er zuvor in der Vernehmlassung gewesen sei, stimmte ihm der Rat mit 100 zu 92
Stimmen (bei 1 Enthaltung) zu: Die Fraktionen der SVP und der CVP/EVP sowie eine
Mehrheit der BDP-Fraktion stellten sich hinter die höheren Kinderabzüge. 
In der Gesamtabstimmung sprach sich der Nationalrat mit 131 zu 48 Stimmen (bei 14
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Enthaltungen) für die Vorlage aus. Die Nein-Stimmen stammten von den Mitgliedern der
SP, von einem Teil der Grünen sowie von einzelnen SVP-Mitgliedern. 6

Wie angekündigt sammelten verschiedene Komitees Unterschriften für ein Referendum
zum Bundesgesetz über die Steuerreform und die AHV-Finanzierung (STAF): ein linkes
Komitee, bestehend aus den Grünen, den Jungen Grünen, der Juso, VPOD und
Westschweizer Gewerkschaften; ein Generaktionenkomitee, das sich aus der Jungen
GLP und der Jungen BDP zusammensetzte; ein bürgerliches Komitee aus Mitgliedern
der Jungen SVP und vier kantonalen Sektionen der Jungfreisinnigen; sowie ein
Bürgerkomitee «Kuhhandel Nein», das Unterschriften über die Onlineplattform
Wecollect sammeln wollte. Die breite Liste an Gegnern der STAF führte in der Presse zu
einigen Diskussionen: Die Spaltung der Linken – die SP stellte sich als einzige linke
Partei klar hinter die Vorlage – war ein Thema, über die sich emanzipierenden
Jungparteien wurde berichtet und es wurde darüber diskutiert, was denn nun ein
allfälliges «Nein» an der Urne zur STAF ob einer so breiten Gegnerschaft zu bedeuten
hätte. 
Anfang November erschienen die ersten Zeitungsberichte, welche den Erfolg der
Unterschriftensammlung, der bis dahin als gesichert gegolten hatte, in Frage stellten: So
laufe die Sammlung der Unterschriften mittels Onlineplattform sehr langsam, was als
Anzeichen für allgemeine Schwierigkeiten, die nötigen 50'000 Unterschriften
zusammenzubekommen, gewertet werden könne. Als Gründe dafür wurde unter
anderem genannt, dass sich die starken Kampagnenorganisationen nicht an der
Unterschriftensammlung beteiligten und dass die Dauer der Unterschriftensammlung
aufgrund der Feiertage schlechter genutzt werden könne als sonst. Ferner schränke die
Komplexität der Vorlage die Bereitschaft der Schweizerinnen und Schweizer ein, das
Referendum zu unterzeichnen. Im neuen Jahr vermeldeten die Komitees jedoch, dass
sie die Unterschriften erfolgreich eingereicht hätten und Anfang Februar 2019
bestätigte die Bundeskanzlei das Zustandekommen des Referendums: Über 60'000
gültige Unterschriften hatten die Komitees gesammelt. 
In der Folge berichteten die Medien insbesondere über die Zusammensetzung der
beiden Lager: Ihre Unterstützung zur STAF vermeldet hatten in der Zwischenzeit die
FDP, die CVP, die SP, die BDP, die EVP und die EDU. Auch die Wirtschaft stellte sich
weitgehend hinter das neue Gesetz; Economiesuisse, Swissholding, der
Arbeitgeberverband, der Bauernverband und auch der Gewerbeverband – mit
Ausnahme einiger Kantonalsektionen – fassten die Ja-Parole. Kantone, Städte und
Gemeinden unterstützten die Vorlage durch ihre entsprechenden Organisationen (KdK,
Städteverband, Gemeindeverband) ebenso. Gegen die STAF sprachen sich die Grünen,
die GLP und die meisten Jungparteien ausser den Jungfreisinnigen und der Jungen CVP
sowie der VPOD aus, nicht aber der SGB, der Stimmfreigabe beschloss. Von
besonderem Interesse für die Presse war die Position der SVP: Diese entschloss sich,
aufgrund ihrer internen Differenzen zwischen der Bundeshausfraktion, welche die STAF
deutlich abgelehnt hatte, und einer Befürwortergruppe um Finanzminister Maurer
ebenfalls für Stimmfreigabe. Dadurch bleibe der Partei eine Zerreissprobe erspart,
urteilten die Medien. In den Monaten vor der Abstimmung gaben jedoch zahlreiche
Kantonalsektionen der SVP die Ja-Parole aus. Bis zum Schluss sprachen sich 10
Kantonalsektionen für die STAF aus und 4 dagegen. Doch nicht nur die SVP war
bezüglich dieser Vorlage gespalten; auch bei den Grünliberalen und den Grünen fanden
sich verschieden Kantonalsektionen, welche der Vorlage gegen den Willen der
nationalen Partei zustimmten.
Die Differenzen zur Vorlage innerhalb der Parteien widerspiegelten sich auch in den
Vorumfragen. Am deutlichsten votierten in der ersten SRG-Vorumfrage im April 2019
die Anhängerinnen und Anhänger der FDP (82%) und der CVP (71%) für die STAF, gefolgt
von denjenigen der SP (59%) und der BDP (57%). Doch auch bei den Sympathisantinnen
und Sympathisanten der Grünen (45% Ja-Stimmen, 42% Nein-Stimmen) und der GLP
(43% Ja-Stimmen, 32% Nein-Stimmen) fand die Vorlage eine relative Mehrheit. Einzig
die Anhängerinnen und Anhänger der SVP sprachen sich mehrheitlich gegen die STAF
aus (35% Ja-Stimmen, 55% Nein-Stimmen). Insgesamt gaben in dieser ersten SRG-
Umfrage 54 Prozent der Befragten an, der Vorlage sicher oder eher zustimmen zu
wollen, 37 Prozent wollten die STAF sicher oder eher ablehnen. Unsicher zeigten sich
noch 9 Prozent der Befragten. Bis zur zweiten SRG-Umfrage Anfang Mai 2019 war die
Differenz zwischen den beiden Lagern dann merklich angestiegen: Der Anteil
Zustimmende war auf 59 Prozent gestiegen, der Anteil Ablehnende leicht gesunken
(35%). Veränderungen gab es auch innerhalb der Parteien, wobei das Befürworterlager
in beinahe allen Parteien deutlich anwuchs; selbst in der SVP erreichte es nun eine
relative Mehrheit (47%). 
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Die Berichterstattung zur STAF umfasste zahlreiche verschiedene Aspekte. Immer
wieder Thema war die schwarze Liste der EU für Steueroasen: Seit Ende 2017 befand
sich die Schweiz auf der sogenannten grauen Liste, der Beobachtungsliste, und im
Oktober 2018 entschied sich die EU, die Schweiz vorläufig auf dieser Liste zu belassen.
Da die Frist der EU, die umstrittenen Steuerschlupflöcher abzuschaffen, jedoch Ende
2018 ablief und ihr nächster Beurteilungstermin im März 2019, also vor der Abstimmung
im Mai 2019, anstand, befürchteten die Medien, die Schweiz könne noch vor der
Abstimmung auf die schwarze Liste geraten. Dies hätte womöglich scharfe
Gegenmassnahmen der EU-Mitgliedstaaten zur Folge gehabt. Mitte März gab die EU
jedoch bekannt, der Schweiz noch bis Ende 2019 Zeit für die Umsetzung ihrer
Versprechen einzuräumen. Die EU respektiere die Schweizer Verfassung, die ein
Referendum ermögliche, erklärten die EU-Finanzminister. 
Viel Aufmerksamkeit in der Berichterstattung zur STAF erhielt Wirtschaftsprofessor
Christoph Schaltegger von der Universität Luzern. Er kritisierte, dass die STAF das
Anreizproblem der Nehmerkantone des Finanzausgleichs nicht stark genug mildere:
Viele Nehmerkantone würden heute durch die Ansiedelung neuer Firmen oder durch
höhere Gewinne von Firmen mehr Geld verlieren, als sie durch die höheren Steuern
erzielten, weil ihre Einkünfte aus der NFA dadurch überproportional sänken. Zwar
würde die STAF diese Problematik mildern – die Gewinne der Unternehmen würden in
der NFA weniger stark gewichtet –, jedoch seien auch im Falle einer Annahme noch
immer 11 Kantone (AR, AI, Fr, GL, GR, JU, LU, SO, TG, UR, VS) von diesen
Anreizproblemen betroffen. Grundsätzlich bestehe ein Konflikt zwischen NFA und den
Zielen des Steuerteils der STAF, erklärte Schaltegger: Die Geberkantone hätten aufgrund
der STAF Anreize, sich für Unternehmen attraktiv zu positionieren, während
Nehmerkantone sich aus finanzieller Sicht eher unattraktiv geben müssten. Aufwind
bekam diese Problematik im April 2019, als bekannt wurde, dass das Finanzdepartement
bei der Berechnung der Folgen für die einzelnen Kantone die Gewinne der Gemeinden
mitberücksichtigt hatte. Dies wäre jedoch nur zulässig, wenn die Gemeinden mit ihren
Gewinnen mithelfen würden, die kantonalen Mindereinnahmen wettzumachen. Dazu
wären jedoch kantonale Gesetzesänderungen nötig; die betroffenen Kantone bestritten
jedoch, solche Änderungen zu planen. 
Nicht nur wegen der Folgen bezüglich der NFA verglich die Presse die Auswirkungen der
STAF auf die Kantone, sie berichteten auch regelmässig über den Stand der kantonalen
Umsetzungsvorlagen zur STAF und zu deren Auswirkungen auf den Steuerwettbewerb
zwischen den Kantonen. Besonders rosig präsentierte sich die Situation für die Kantone
Genf, Basel-Stadt und Waadt, meldeten sie. Diese hätten ihre Gewinnsteuern allesamt
deutlich reduziert, was ihnen gemäss Finanzminister Maurer deutlich leichter gefallen
sei als anderen Kantonen, weil sie viele Unternehmen hätten, die bisher privilegiert
besteuert worden seien. Insgesamt seien jedoch gemäss Medien die meisten Kantone
dabei, ihre Gewinnsteuern denjenigen der Zentralschweizer Tiefsteuerkantone
anzunähern. Verlieren würden dabei vor allem die Kantone Aargau und Zürich, deren
Gewinnsteuern vergleichsweise hoch bleiben werden. Sie seien besonders stark auf die
Möglichkeiten, die ihnen die STAF biete, angewiesen. Neben den Gewinnsteuern
verglichen die Zeitungen auch immer wieder die sozialen Kompensationsmassnahmen,
welche die Kantone planten. Hatte die Presse zum Beispiel Ende November 2018,
nachdem der Kanton Bern eine Reduktion der Unternehmensbesteuerung abgelehnt
hatte, noch berichtet, dass die meisten Kantone auf solche sozialen
Ausgleichsmassnahmen verzichten würden, tönte dies im April 2019 anders: Gemäss
NZZ planten 16 Kantone einen sozialen Ausgleich zu den
Unternehmenssteuersenkungen. Die Drohung der SP, in allen Kantonen, die bei der
kantonalen Umsetzung der STAF auf einen sozialen Ausgleich verzichten wollten, das
Referendum zu ergreifen, habe demnach Erfolg gehabt, urteilten die Medien. 
Neben Schaltegger schaltete sich auch Aymo Brunetti, Wirtschaftsprofessor der
Universität Bern, in die Diskussion zur STAF ein. Er kritisierte insbesondere die laue
Haltung des Bundesrates bezüglich der Erhöhung des Rentenalters. Er rechnete vor,
dass die zusätzliche Lebenserwartung für 65-Jährige bei der Gründung der AHV 1948
12-13 Jahre betragen habe, diese nun aber bei 21 Jahren und bald sogar bei 25 Jahren
liege. Zudem seien 1948 sechs Erwerbstätige auf einen Rentner gekommen, heute seien
es noch gut drei. Heute müssten entsprechend vor allem die Jungen und Ungeborenen
für die Renten der Älteren bezahlen: Ein 55-Jähriger zahle die zusätzlichen
Lohnbeiträge noch 10 Jahre lang, ein 25-Jähriger aber viermal so lange. Zusätzlich
erlangte der AHV-Teil der STAF auch aufgrund der Diskussionen zum Reformpaket AHV
21 regelmässig mediale Aufmerksamkeit. Im Februar 2019 zum Beispiel präsentierte der
Bundesrat den Vernehmlassungsbericht zur neuen AHV-Rerfom. Die SP reagierte auf
die darin enthaltene Erhöhung des Frauenrentenalters auf 65 Jahre mit einer
Referendumsdrohung – hatte sie doch zuvor erklärt, mit der STAF sei die
Rentenaltererhöhung vom Tisch. Immer wieder erschienen zudem Berichte, die
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besagten, dass die CHF 2 Mrd., welche die AHV durch die STAF erhalten würde, ihr bloss
einige Jahre weiterhelfen würden. Eine Erhöhung des Frauenrentenalters könne damit
wohl nicht verhindert werden, erklärte zum Beispiel der Tagesanzeiger. 
Schliesslich diskutierten die Zeitungen die Frage, was bei einer Ablehnung der STAF
geschehen würde. Einig war man sich, dass die umstrittenen Steuerprivilegien so bald
wie möglich abgeschafft werden müssten. Unklar blieb dabei, wie geduldig sich die EU
gegenüber der Schweiz zeigen würde. Und gänzlich unterschiedlich waren die
Positionen der linken und der bürgerlichen Gegnerinnen und Gegner der Vorlage
bezüglich der folgenden Revision: Die Präsidentin der Grünen, Regula Rytz (gp, BE), gab
an, die Steuerprivilegien nach Ablehnung der STAF nur mit unbestrittenen Entlastungen
abschaffen zu wollen; die Bürgerlichen hingegen sprachen davon, den Steuerteil der
STAF ohne die AHV-Finanzierung umsetzen zu wollen. 

Dass letztere Diskussionen unnötig waren, zeigte sich spätestens am 19. Mai 2019. Mit
66.4 Prozent sprachen sich die Stimmenden bei einer Beteiligung von 42.7 Prozent für
den AHV-Steuer-Deal aus. Die Stimmenden in allen Kantonen nahmen die STAF an,
besonders hoch war die Zustimmung in den Kantonen Waadt (80.7%), Neuenburg
(72.4%) und Wallis (71.8%) mit über 70 Prozent Zustimmung, am tiefsten in den
Kantonen Solothurn (58.6%), Bern (60.4%) und Aargau (62%). Wie die
Nachabstimmungsbefragung «Voto» zeigte, sprachen sich die Sympathisantinnen und
Sympathisanten sämtlicher Parteien mehrheitlich für die Vorlage aus, wenn auch bei
der SVP (52%) nur knapp. Die Nachbefragung zeigte zudem, dass 42 Prozent der
Befragten beide Vorlagen angenommen hätten, wenn diese den Stimmbürgerinnen und
Stimmbürgern einzeln vorgelegt worden wären; 29 Prozent hätten nur zum AHV-Teil, 7
Prozent nur zum Unternehmenssteuerteil Ja gesagt und 7 Prozent hätten beide
Vorlagen abgelehnt. Entsprechend erwies sich gemäss der Studie auch die Sanierung
der AHV als Hauptargument der Ja-Stimmenden, während die Nein-Stimmenden vor
allem mit der Verknüpfung der zwei Teile Mühe bekundeten. Trotz der Kritik, welche die
Verknüpfung der zwei Themen erfahren hatte, erwies sich diese Taktik aus Sicht der
Abstimmungsgewinnerinnen und -gewinner somit als erfolgreich. 

Abstimmung vom 19. Mai 2019

Beteiligung: 42.7%
Ja: 1'541'147 (66.4%), Stände: 23
Nein: 780'457 (33.6%), Stände: 0

Parolen: 
– Ja: BDP (1), CVP, EDU, EVP, FDP, SP; Jungfreisinnige (4), Junge CVP; Economiesuisse,
Gemeindeverband, KdK, SAV, SBV, SGV, SSV, TravailSuisse, Kaufmännischer Verband
Schweiz, Swiss Family Business, Science Industries, Swissholdings
– Nein: GLP (3), GPS (1), SD; Junge BDP, Junge Grüne, Junge Grünliberale, Juso, Junge
SVP; VPOD
– Stimmfreigabe: SVP (10xJa, 4xNein); SGB
* in Klammern die Anzahl abweichender Kantonalsektionen 7

In der Herbstsession 2020 behandelte der Nationalrat das Bundesgesetz über
elektronische Verfahren im Steuerbereich. Die SGK-NR hatte in ihrer Vorberatung zwei
weitreichende Änderungen der Vorlage vorgenommen: Hatte der Bundesrat die
elektronische Durchführung von Steuerverfahren unter anderem bei der direkten
Bundessteuer noch als Möglichkeit formuliert, wollte die Kommission die Kantone zur
Einführung einer solchen Möglichkeit verpflichten. Dies stellte denn auch den Grund für
den Nichteintretensantrag Amaudruz (svp, GE) dar: Es sei nicht richtig, Digitalisierung
zu erzwingen; die Steuerzahlenden  sowie die Kantone müssten die Wahlfreiheit haben,
betonte die Minderheitensprecherin. Bundesrat Maurer warb für die bundesrätliche
Kann-Formulierung: Der Bundesrat nehme regelmässig an der
Finanzdirektorenkonferenz statt und tausche sich mit der Konferenz der kantonalen
Steuerdirektoren aus, er werde also die Kantone nicht gegen ihren Willen zu der
entsprechenden Umsetzung verpflichten. Sowohl in der Eintretensabstimmung (148 zu
45 Stimmen) als auch in der Detailabstimmung (139 zu 54 Stimmen) stellte sich der Rat
gegen die SVP-Fraktion und hinter die Formulierung der Kommission. 
Während der bundesrätliche Vorschlag der Kommission in diesem ersten Punkt nicht
weit genug ging, ging er ihr in einem weiteren Punkt hingegen zu weit, nämlich in der
Frage, ob der Bundesrat die elektronische Durchführung von Verfahren, die in seiner
Zuständigkeit liegen – also bei der Mehrwertsteuer, der Stempelabgabe, beim AIA, der
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Amtshilfe und der Verrechnungssteuer –, vorschreiben können solle. Diese Kompetenz
wollte die Kommission aus der Vorlage streichen, was bei einer Minderheit Rytz (gp, BE)
auf Widerstand stiess. Man solle hier nicht die Möglichkeit schaffen, dass sich einzelne
Unternehmen der elektronischen Durchführung entziehen könnten, argumentierte
Rytz. Der Finanzminister verteidigte die Möglichkeit des Bundesrates, die Unternehmen
zur Umstellung verpflichten zu können, da sonst in zwei, drei Jahren eine solche
Formulierung neu ins Gesetz eingefügt werden müsste, wenn eine solche Verpflichtung
dann doch erwünscht sein sollte. Wiederum folgte der Rat dem Vorschlag der
Kommissionsmehrheit und lehnte den Minderheitsantrag Rytz mit 111 zu 81 Stimmen (bei
1 Enthaltung) ab. Den Minderheitsantrag unterstützten SP, Grüne und Grünliberale. 
Überdies lagen zwei weitere Minderheitsanträge vor: Eine weitere Minderheit Amaudruz
forderte den Verzicht auf einheitliche Formulare, welche die Kommission wieder
hinzugefügt hatte, nachdem sie der Bundesrat nach der Vernehmlassung gestrichen
hatte. Mit 139 zu 53 Stimmen fand auch dieser Vorschlag ausserhalb der Reihen der
SVP-Fraktion keine Zustimmung. Des Weiteren forderte eine Minderheit Aeschi (svp,
ZG) den Verzicht auf die systematische Nutzung der AHV-Nummern durch die ESTV,
welche neu erlaubt werden sollte. Die Gefahr des Datendiebstahls sei zu hoch, wenn
die AHV-Nummer überall verwendet werde, betonte er. Finanzminister Maurer konterte
hingegen, dass es gerade bei Rentenauszahlungen am sichersten sei, wenn die ESTV
dieselbe Identifikationsnummer verwende wie die AHV-Ausgleichskassen. «Denken Sie
an die hundert Hans Müller», forderte er. Wiederum folgte der Rat mit 139 zu 53
Stimmen der Kommissionsmehrheit. Abschliessend stimmte der Nationalrat der
geänderten Vorlage mit 148 zu 45 Stimmen zu, abgelehnt wurde sie von einer Mehrheit
der SVP-Fraktion. 8

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Verkehr und Kommunikation

Kurz nach der Abstimmung zur "Milchkuh-Initiative", die wie ein Damokles-Schwert
über dem Nationalstrassen- und Agglomerationsverkehrs-Fonds (NAF) gehangen hatte
und überraschend deutlich abgelehnt worden war, nahm der Nationalrat als Zweitrat
die Debatte über den NAF auf. Die KVF-NR beantragte dem Rat Eintreten auf die
Entwürfe 1, 3 und 4, aber Nichteintreten auf den Entwurf 2, dem Bundesgesetz zum
NAF. Der Nichteintretensantrag folgte automatisch aus der Ablehnung in der
Kommissionsabstimmung: Kommissionsmitglieder von rechts lehnten den Entwurf
wegen der enthaltenen Erhöhung des Mineralölsteuerzuschlags ab und
Kommissionsmitglieder von links stimmten wegen den zu hohen Kosten für die
Bundeskasse gegen den Entwurf. Eine Minderheit Burkart (fdp, AG) verlangte Eintreten
auf Entwurf 2 und eine Minderheit Rytz (gp, BE) wollte die Vorlagen 1 bis 4 mit dem
Auftrag, vor der Beratung des NAF eine Gesamtschau der Verkehrsentwicklung bis 2040
unter Berücksichtigung aller Verkehrsträger und -mittel vorzulegen, an den Bundesrat
zurückweisen. Der Antrag Burkart wurde einstimmig angenommen, der Antrag Rytz mit
141 gegen 51 Stimmen (1 Enthaltung) abgelehnt. In der folgenden Debatte zum
Bundesbeschluss über die Schaffung des NAF wurden Anträge aus allen Richtungen
abgelehnt: Erfolglos verlangte Jürg Grossen (glp, BE) mit seinen Anträgen zur
Besteuerung von Elektrofahrzeugen, dass die Abgabe sich an der Leistung orientiere
und dass eine bestimmte Marktdurchdringung durch die E-Mobilität gegeben sein
müsse, bevor die Abgabe in Kraft trete. Die Anträge von Evi Allemann (sp, BE), welche
die Schonung der Bundeskasse beabsichtigten, wurden ebenso abgelehnt wie die
Anträge von Ulrich Giezendanner (svp, AG) oder Walter Wobmann (svp, SO). Die
Annahme der Mehrheitsanträge führte dazu, dass in der umstrittenen Frage der
Erhöhung des Mineralölsteuerzuschlags die Erhöhung um 4 Rappen gemäss Ständerat
angenommen wurde, bei der Zweckbindung der Mineralölsteuererträge aber eine
Differenz zum Ständerat geschaffen wurde: Hatte dieser eine Zweckbindung von
"maximal" 60% nach zwei Jahren beschlossen, so entschied der Nationalrat für "fix"
60% sofort bei Inkrafttreten. Weiter beschloss die grosse Kammer, dass der
Strassenfonds bei grösseren Sparprogrammen des Bundes nicht angetastet wird. Der
Rat verwehrte dem Bundesrat zudem die Kompetenz zur Anpassung der Benzinsteuer
an die Teuerung. Dem Entwurf 1 wurde schliesslich mit 132 zu 62 Stimmen zugestimmt
und die weiteren Entwürfe wurden ebenfalls deutlich angenommen. Aussergewöhnlich
war das Abstimmungsresultat zum Netzbeschluss (Entwurf 3): 150 Ja-Stimmen standen
43 Enthaltungen aus den Reihen von SP und Grünen gegenüber. 
Im Rahmen der Debatte zum NAF wurden zwei weitere Geschäfte behandelt: Zum Einen
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die Motion der KVF-SR 16.3009, welche vom Bundesrat bis Ende 2017 eine Vorlage zur
Einführung einer E-Vignette verlangt, zum Anderen eine Motion der KVF-NR 16.3349,
welche ein Reporting über die Kosten für Betrieb und Unterhalt der Netzbeschluss-
Strecken verlangt. Die Motion zur E-Vignette war schon im März im Ständerat
angenommen worden und fand auch im Nationalrat eine Mehrheit, obschon
Befürchtungen um eine Verletzung der Privatsphäre geäussert wurden. Die Motion zum
Reporting über die Kosten der Netzbeschluss-Strecken war im Zusammenhang mit dem
NAF insofern wichtig, als zwischen den Kantonen und dem ASTRA Uneinigkeit über die
Kosten bestand und diese Kosten, sollte der Netzbeschluss im NAF integriert sein, auch
im Rahmen des NAF gedeckt werden sollten. Das ASTRA sah Kosten in der Höhe von
CHF 105 Mio. auf die Bundeskasse zu kommen, die Kantone gingen jedoch von Kosten
von nur CHF 35 Mio. aus. Mit dem Reporting sollten die effektiven Kosten bestimmt
werden. Im Nationalrat wurde die Motion angenommen. 9

Verkehrspolitik

Im Plenum des Nationalrates wurde der Verlagerungsbericht 2013 für die Periode von
Juli 2011 bis Juni 2013 zusammen mit der Änderung des Bundesbeschlusses zum
Zahlungsrahmen für die Förderung des alpenquerenden Schienengüterverkehrs im März
2014 diskutiert. Besonders die im Verlagerungsbericht angedeutete Möglichkeit, das
Verlagerungsziel neu zu definieren, stiess auf grossen Widerstand. Der Bericht hielt
fest, dass die technische Entwicklung und die Anreize über die LSVA den Ersatz von
alten Lastwagen durch abgasarme Euro-VI-Fahrzeuge fördern würde, und dass dadurch
die Belastung durch Luftschadstoffe entlang der Transitachsen bis 2020 stark
abnehmen werde. Da es im Alpenschutzartikel vornehmlich um den Schutz des
Alpenraums vor den negativen Begleiterscheinungen des Verkehrs gehe, werfe diese
Entwicklung die Frage auf, ob das Verlagerungsziel noch angemessen sei. Vertreter von
GPS, SP und GLP wollten nichts wissen von einer Neudefinition des Verlagerungsziels:
Dieses sei bereits klar definiert (650'000 alpenquerende Lastwagenfahrten pro Jahr)
und zum einen ein bestehender Verfassungsauftrag, zum anderen seien mit diesem Ziel
stets die hohen Kosten der NEAT gegenüber dem Stimmvolk gerechtfertigt worden. Eine
Herabsetzung dieses Zieles wäre deshalb eine inakzeptable Kehrtwende und eine
Missachtung des Volkswillens, so Regula Rytz (gp, BE). Max Binder (svp, ZH) hingegen
bezeichnete das Verlagerungsziel als „Fata Morgana“: Es sei willkürlich gesetzt worden
und lasse sich nicht erreichen. Der Nationalrat nahm den Bericht schliesslich zur
Kenntnis. Der Ständerat nahm den Verlagerungsbericht im Juni 2014 zur Kenntnis, nicht
ohne vorher wie die grosse Kammer ausgiebig über das Verlagerungsziel debattiert zu
haben. 10
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Strassenverkehr

Im März 2014 nahm der Ständerat als Erstrat die Beratung über die Änderung des
Bundesgesetzes über den Strassentransitverkehr im Alpengebiet (Sanierung Gotthard-
Strassentunnel) auf. Die Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen der kleinen
Kammer (KVF-SR) empfahl dem Plenum mit 7 gegen 6 Stimmen, auf die Vorlage
einzutreten und ohne Änderung zuzustimmen. Eine Minderheit Stadler (glp, UR)
beantragte Nichteintreten, eine Minderheit I Janiak (sp, BL) forderte die Rückweisung
an den Bundesrat mit dem Auftrag, die Vereinbarkeit mit dem Landverkehrsabkommen
sowie die Verfassungsmässigkeit vertieft zu prüfen. Eine Minderheit II Graber (cvp, LU)
verlangte die Rückweisung an den Bundesrat, damit dieser aufzeige, wie die
Forderungen der Zentralschweizer Regierungskonferenz in der Vorlage erfüllt werden.
Eine Minderheit III Graber (cvp, LU) beantragte schliesslich die Rückweisung an den
Bundesrat mit dem Auftrag, ein Programm vorzulegen, welches aufzeigt, welche
Strassenbauprojekte wegen der zweiten Röhre entfallen bzw. verzögert werden und wie
die Mehrkosten aus dem Unterhalt der zusätzlichen Röhre finanziert werden. In seinem
Votum für den Antrag der Kommissionsminderheit nahm Standerät Markus Stadler
Bezug auf die wichtigsten Argumente der Kommissionsmehrheit. Im Gegensatz zur
Darstellung der Mehrheit werde das Tessin während der Sanierung nicht abgeschnitten:
Der neue Gotthard-Basistunnel sei bis dahin in Betrieb und neben dem Gotthard
führten auch noch andere Pässe in den Norden. Zudem wäre es möglich, den Tunnel in
den Sommermonaten zu öffnen. Die Verkehrssicherheit werde durch eine zweite Röhre
nur in den Röhren erhöht, auf den Zufahrtsstrecken erhöhe sich dafür das Unfallrisiko
durch erwarteten Mehrverkehr. Die Sicherheit lasse sich mit einfachen Massnahmen
sehr viel günstiger und effizienter steigern: Beispielsweise könnte der Mindestabstand
zwischen Lastwagen erhöht oder die Höchstgeschwindigkeit gesenkt werden. Stadler
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betonte zudem den Widerspruch der Vorlage mit dem Alpenschutzartikel. Weitere
Rednerinnen und Redner sorgten für eine ausgesprochen lange Eintretensdebatte. Mit
25 gegen 16 Stimmen trat die kleine Kammer schliesslich auf die Vorlage ein und lehnte
sämtliche Minderheitenanträge ab. In der Gesamtabstimmung stimmte der Ständerat
der Vorlage ebenfalls mit 25 gegen 16 Stimmen zu. Der Nationalrat debattierte in der
Herbstsession über die Vorlage. Neben dem Minderheitenantrag Rytz (gps, BE) auf
Nichteintreten waren weitere Minderheitsanträge gestellt worden: Minderheit I Graf-
Litscher (sp, TG) forderte die Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag,
Verfassungsmässigkeit sowie Vereinbarkeit mit dem Landverkehrsabkommen vertieft zu
klären. Die Minderheit II Graf-Litscher (sp, TG) verlangte die Rückweisung an den
Bundesrat verbunden mit der Aufgabe, ein Verzichts-, Verzögerungs- und
Finanzierungsprogramm vorzulegen. Die Minderheit III Grossen (glp, BE) beantragte die
Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag, in Artikel 84 Absatz 3 der
Bundesverfassung ergänzend festzuhalten, dass die Benutzung zusätzlicher Fahrspuren
pro Richtung auf Transitachsen im Alpengebiet verboten ist. Minderheit IV Nordmann
(sp, VD) wollte die Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag verbinden, dem
Parlament eine Sanierung ohne zweite Röhre dafür mit zeitlich umfassendem
Bahnverlad von Strassenfahrzeugen zu unterbreiten. Nach langer Debatte zeigten sich
sowohl in der Abstimmung über Eintreten wie auch in den Abstimmungen über die
Rückweisungsanträge klare Gräben entlang der Parteilinien: Die Fraktionen von SP,
Grünen und Grünliberalen stimmten geschlossen für Nichteintreten und für die
Rückweisungsanträge, während die Fraktionen von SVP, FDP, CVP und BDP (bis auf 2
Stimmen) geschlossen für die bundesrätliche Vorlage eintraten. In der
Schlussabstimmung vom 26. September 2014 nahm der Nationalrat die Vorlage mit 120
gegen 76 Stimmen an, der Ständerat mit 28 zu 17 Stimmen. Der Verein „Nein zur 2.
Gotthardröhre“, welchem neben SP, Grünen, Grünliberalen auch EVP und CSP sowie
über 40 weitere national oder regional tätige Organisationen angehören, ergriff das
Referendum. Bereits im Dezember und somit noch vor Ablauf der Referendumsfrist am
15.1.2015 liess der Verein verlauten, die notwendigen 50'000 Unterschriften seien
beglaubigt, darüber hinaus seien noch einmal so viele zusätzliche Unterschriften
zusammengekommen. 11

Raumplanung und Wohnungswesen

Bodenrecht

Auch nach Anhörung der Rechtsexperten war der Mehrheit der nationalrätlichen UREK
die ständerätliche Fassung des Zweitwohnungsgesetzes noch zu wenig strikt. An ihrer
ersten Sitzung im November beantragte sie dem Nationalrat mit 14 zu 11 Stimmen unter
anderem, touristisch bewirtschaftete Wohnungen gar nicht erst unter den
Zweitwohnungsbegriff zu fassen. Indem sie solche Bauten dem Erstwohnungsanteil
zurechne, präzisiere sie den unscharfen Zweitwohnungsbegriff, gab sich die
bürgerliche Kommissionsmehrheit überzeugt. Anders sah dies die Co-Präsidentin der
Grünen. Regula Rytz vertrat die Ansicht, dass eine solche Definition gar zusätzliche
Möglichkeiten zur Schaffung "kalter Betten" ermögliche, womit der Zersiedelung
Vorschub geleistet werde. Ferner stützte eine Kommissionsmehrheit mit 15 zu 7
Stimmen die Version des Bundesrates, wonach seit 25 Jahren oder länger bestehende
und nicht mehr rentable Hotels in Zweitwohnungen umgenutzt werden könnten. Der
Ständerat hatte in der vorangegangenen Herbstsession eine entsprechende
Bestimmung aus dem Entwurf gestrichen. Die Kommission wird für eine zweite Sitzung
im Januar 2015 tagen. 12
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Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Gesundheitspolitik

In der Herbstsession 2020 machte sich der Nationalrat an die Beratung des Covid-19-
Gesetzes, was mit 10 Mehrheits-, 33 Minderheits- und 27 Einzelanträgen eine lange
Sache zu werden versprach. Für die Kommission erklärten Philippe Nantermod (fdp, VS)
und Ruth Humbel (cvp, AG) den Rahmen des Gesetzes. Dieses definiere, «was der
Bundesrat tun darf, um die Auswirkungen der Covid-19-Epidemie auf Gesellschaft,
Wirtschaft und Behörden zu bekämpfen», fasste Ruth Humbel seinen Inhalt zusammen.
Damit würde «Notrecht in ordentliches Recht überführt» und entsprechend für einen
Teil der 18 seit März 2020 geschaffenen Verordnungen, die sich direkt auf die
Verfassung gestützt hatten, eine gesetzliche Grundlage geschaffen, erklärte
Bundeskanzler Walter Thurnherr, der den Bundesrat in der Debatte vertrat. Das Covid-
19-Gesetz solle gemäss den Kommissionssprechenden überdies dringlich erklärt, aber
nur bis Ende 2021 (einzelne Ausnahmen bis Ende 2022) gültig sein; hier war der
Bundesrat den Vernehmlassungsteilnehmenden entgegengekommen. Einerseits stellte
Philippe Nantermod das Gesetz als Rückkehr zum «normalen Recht» dar, betonte
jedoch auch, dass es dem Bundesrat sehr wichtige Kompetenzen erteile. Die SGK-NR
sei sich aber einig gewesen, dass das Gesetz nötig sei; entsprechend sei sie einstimmig
darauf eingetreten und habe die Vorlage schliesslich mit 18 zu 6 Stimmen bei 1
Enthaltung angenommen. Ruth Humbel ergänzte ausdrücklich, dass es – entgegen der
zahlreichen Briefe, die sie diesbezüglich empfangen habe – im Covid-19-Gesetz weder
um Impfungen im Allgemeinen noch um eine Impfpflicht im Speziellen gehe. 
In der nachfolgenden Behandlung nahm der Nationalrat zahlreiche Änderungen am
bundesrätlichen Entwurf vor und nahm die neue Version zum Schluss deutlich an.

Vor der Detailberatung lagen dem Nationalrat aber ein Antrag Addor (svp, VS) auf
Nichteintreten sowie ein Antrag Schwander (svp, SZ) auf Rückweisung des Gesetzes an
den Bundesrat vor. Jean-Luc Addor begründete seinen Nichteintretensantrag damit,
dass dem Bundesrat keine Blankovollmacht ausgestellt werden dürfe, sondern dass das
Parlament nötige Massnahmen per ordentlichem Gesetz erlassen solle. Die aktuellen
Massnahmen seien unverhältnismässig und nur aufgrund künstlich aufrechterhaltener
Angst durchsetzbar, kritisierte er. Diese «Gesundheitsdiktatur» müsse entsprechend
beendet werden. Pirmin Schwander begründete seinen Ordnungsantrag ähnlich: Der
Bundesrat solle sich zukünftig nicht auf Notrecht stützen, sondern die
Bundesversammlung für dringende Bundesbeschlüsse einberufen. Dabei ging er davon
aus, dass die bestehenden Bundesbeschlüsse zu den Finanzausgaben zur Bekämpfung
der Folgen der Corona-Pandemie ausreichten, und betonte, dass der Bundesrat
ansonsten dort Lücken schliessen solle, wo dies noch nötig sei. Philippe Nantermod
entgegnete im Namen der Kommission, dass es im Gesetz eben nicht nur um Budgets
und Haushaltsbefugnisse gehe, sondern auch um den Rahmen für die Umsetzung der
finanziellen Bestimmungen. Entschiede sich der Rat für Nichteintreten, würden
überdies alle geltenden Bundesratsverordnungen hinfällig, wodurch die
entsprechenden Entlastungsmassnahmen – zum Beispiel im Rahmen der EO – entfallen
würden. Mit 173 zu 18 Stimmen sprach sich der Rat in der Folge gegen den
Ordnungsantrag Addor und mit 163 zu 26 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen den
Ordnungsantrag Schwander für Eintreten aus. Die ablehnenden Stimmen stammten
jeweils aus der SVP-Fraktion. 

Anschliessend folgte die Detailberatung, bei der die verschiedenen Artikel in
unterschiedlichem Masse umstritten waren. Bereits beim ersten Artikel, welcher den
Gegenstand des Gesetzes zum Inhalt hatte, nahm der Nationalrat einige Änderungen
vor. In der bundesrätlichen Version besagte der Artikel nur, dass es im Gesetz
ausschliesslich um die Bewältigung der Covid-19-Pandemie geht und dass der
Bundesrat auch die Kantone in die Erarbeitung von Massnahmen einbezieht, wenn sie in
ihrer Zuständigkeit betroffen sind – eine Konzession, die der Bundesrat nach der
Vernehmlassung an die Kantone gemacht hatte. Diesen Einbezug wollte die SGK-NR auf
die Sozialpartner, eine Minderheit Prelicz-Huber (gp, ZH) sowie Einzelanträge der SPK-
NR und der KVF-NR auch auf Verbände der Gemeinden und Städte ausdehnen. Damit
die Massnahmen zufriedenstellend umgesetzt werden könnten, sei es wichtig, dass alle
wichtigen Akteure einbezogen würden, erklärte Katharina Prelicz-Huber. Für den Bund
seien bei der Umsetzung nur die Kantone direkte Ansprechpartner, zudem seien
Gemeinden und Städte vom Covid-19-Gesetz gar nicht direkt betroffen, erwiderte
hingegen der Kommissionssprecher. Dennoch folgte der Rat sowohl der
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Kommissionsmehrheit bezüglich der Kantone als auch der Minderheit Prelicz-Huber
sowie den Einzelanträgen bezüglich der Städte und Gemeinden deutlich (191 zu 3
Stimmen; 150 zu 43 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Doch nicht nur Kantone, Städte und
Gemeinden, auch die Organe der Bundesversammlung sowie die Präsidentinnen oder
Präsidenten der zuständigen Kommission wollte der Nationalrat in dringlichen Fällen
einbezogen wissen. Er folgte dabei zwei Einzelanträgen Rutz (svp, ZH) und stellte sich
damit gegen Anträge seiner Kommission (153 zu 39 Stimmen bei 1 Enthaltung; 192 zu 2
Stimmen bei 1 Enthaltung). Kommissionssprecher Nantermod hatte diese Forderungen
zuvor mit der Begründung abgelehnt, dass die Anhörung des Parlaments beim
ordentlichen Recht, um das es hier gehe, bereits im Parlamentsgesetz geregelt sei. 
Erfolgreich waren auch die Einzelanträge Glättli (gp, ZH) und Grüter (svp, LU), welche
die Einreichung von fakultativen Referenden temporär ohne
Stimmrechtsbescheinigungen möglich machen und die Bundeskanzlei mit der
nachträglichen Bescheinigung der Stimmen bei den Gemeinden beauftragen wollten
(140 zu 52 Stimmen bei 2 Enthaltungen). Stillschweigend nahm der Rat zudem einen
Vorschlag der Kommission an, wonach sich der Bundesrat zum Erlass seiner
Massnahmen an verfügbare Daten bezüglich Überlastung des Gesundheitssystems,
Sterblichkeit sowie schwerer Krankheitsverläufe orientieren solle. Abgelehnt wurden
hingegen eine Änderung des Ziels des Gesetzes hin zu einer Bekämpfung der
Übersterblichkeit infolge der Covid-19-Epidemie anstelle der Bekämpfung der
Epidemie selber, wie es der Bundesrat formuliert hatte (Einzelantrag Nidegger, svp, GE:
141 zu 52 Stimmen) sowie ein Minderheitsantrag Glarner (svp, AG; 137 zu 54 Stimmen),
der das Subsidiaritätsprinzip ausdrücklich im Gesetz verbriefen wollte. Zuerst müsse
auf Eigenverantwortung und kantonale Mittel gesetzt werden, bevor der Bund eingreife,
begründete Thomas de Courten (svp, BL) diesen Minderheitsantrag. Die
Kommissionsmehrheit erachtete eine solche Klarstellung als unnötig, zumal das
Subsidiaritätsprinzip bereits in der Verfassung verankert sei. 

Besonders umstritten waren die Bestimmungen zum Ausländer- und Asylbereich, die
mit zahlreichen Minderheits- und Einzelanträgen hinterfragt wurden. Hier sah das
Covid-19-Gesetz vor, dem Bundesrat die Kompetenz zu erteilen, vom AIG und
Asylgesetz abweichende Bestimmungen bezüglich Einreise, gesetzlicher Fristen und
Unterbringung von Asylsuchenden zu erlassen. Eine erfolgreiche Kommissionsmehrheit
wollte jedoch die Einreisebeschränkungen beim Familiennachzug und bei
Konkubinatspartnerinnen und -partnern und ihren Kindern von dieser Möglichkeit
ausschliessen, um übermässig lange Familientrennungen wie beim Lockdown im
Frühling zu verhindern. Zudem wollte eine Minderheit Meyer (sp, ZH) den Zugang zu
Asylverfahren ausdrücklich gewährleisten, um zu verhindern, dass die Möglichkeiten für
Asylsuchende, einen Asylantrag zu stellen, wie im Frühling eingeschränkt würden. Dies
widerspreche dem zwingenden Völkerrecht, betonte sie. Die Kommissionssprechenden
Nantermod und Humbel lehnten eine entsprechende Regelung ab, zumal sie dem
zwingenden Völkerrecht angehöre und somit in jedem Fall anwendbar sei.
Entsprechend sprach sich der Nationalrat auch mit 122 zu 71 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
für den Vorschlag der Kommission und gegen den Minderheitsantrag Meyer aus. 
Die übrigen Anträge in diesem Themengebiet waren ebensowenig erfolgreich. Eine
Minderheit Crottaz (sp, VD) schlug vor, die Fristen nicht nur wie vom Bundesrat
beantragt beim Familiennachzug, dem Erlöschen von Aufenthaltsbewilligungen und der
Erneuerung von biometrischen Ausweisen verlängern zu können, sondern auch bei der
Ausreise, beim Erlöschen von Asyl und bei vorläufigen Aufnahmen. Man könne die
betroffenen Personen nicht zwingen, in ihr Heimatland zurückzukehren, wenn die
Epidemie dort unkontrolliert wüte. Bei der Unterbringung von Asylsuchenden solle
zudem gemäss einer weiteren Minderheit Crottaz der nötigen physischen Distanz
Rechnung getragen werden, weshalb im Gesetz nicht nur Unterbringungszentren des
Bundes, sondern auch alle anderen Strukturen, die Migranten aufnehmen können,
erwähnt werden sollen. Zu beiden Vorschlägen lagen gleichlautende Einzelanträge aus
der SPK-NR vor, dennoch lehnte der Nationalrat beide Anliegen ab (123 zu 72 Stimmen,
122 zu 72 Stimmen). Ebensowenig von Erfolg gerkrönt war eine Minderheit Glarner (141
zu 54), die verlangte, die Ausschaffungshaft verurteilter krimineller Ausländerinnen und
Ausländer verlängern zu können, wenn ihre Ausreise im Moment nicht möglich sei.
Gemäss Gesetz müssten diese aus der Haft entlassen werden. Zusätzliche
Unterstützung für Flüchtlinge und Sans-Papiers, die wegen Covid-19 besonderer
Unterstützung bedürften, forderte hingegen eine Minderheit Prelicz-Huber. Dies liege
jedoch in der Zuständigkeit der Kantone, betonte Nantermod für die Kommission. Mit
128 zu 69 Stimmen wurde auch dieser Vorschlag abgelehnt. 

Ebenfalls für ausführliche Diskussionen sorgten die Bestimmungen zur Entschädigung
des Erwerbsausfalls. Diese wollte der Bundesrat ausschliesslich für Personen vorsehen,
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die ihre Erwerbstätigkeit aufgrund von Corona-Massnahmen unterbrechen müssen, und
dafür Bestimmungen zu Beginn und Ende des Anspruchs, zur Höhe der Taggelder und
Bemessung sowie zum Verfahren erlassen können. Albert Rösti (svp, BE) schlug in einem
Einzelantrag vor, die Entschädigungen nicht nur bei Unterbrechung, sondern auch bei
Einschränkung der Erwerbstätigkeit zu ermöglichen. Die bundesrätliche Kann-
Formulierung zur Entschädigung wollte eine Minderheit Meyer zudem in eine Pflicht
umwandeln: In gewissen, in einer Liste aufgeführten Fällen soll eine
Erwerbsausfallentschädigung zwingend anfallen. In gemeinsamen Einzelanträgen
schlugen Melanie Mettler (glp, BE), Mattea Meyer und Albert Rösti sowie Sidney
Kamerzin (cvp, VS) und Marie-France Roth Pasquier zudem vor, EO-Entschädigungen
auch an Selbstständige in arbeitgeberähnlicher Position auszubezahlen. Hier zeigte sich
der Nationalrat zu einem gewissen Ausbau gewillt: Er bevorzugte den Einzelantrag Rösti
gegenüber dem Minderheitsantrag Meyer (108 zu 86 Stimmen) und nahm die Anträge
Mettler/Meyer/Rösti sowie Kamerzin/Roth Pasquier mit 191 zu 3 Stimmen deutlich an.
Damit schuf er eine allgemeine Möglichkeit zur Entschädigung bei Einschränkungen der
Erwerbstätigkeit und eine spezifische Entschädigungsmöglichkeit für einen Teil der
Selbständigen.
Nicht nur bezüglich der Antragsberechtigten, auch bezüglich der Höhe des Anspruchs
auf EO nahm der Nationalrat Änderungen vor. So beschränkte er die Obergrenze des
anzurechnenden Betrags auf CHF 90'000 (Einzelantrag Badran, sp, ZH: 103 zu 90
Stimmen bei 1 Enthaltung) und schränkte die Entschädigung im Umfang des
selbstdeklarierten Erwerbsausfalls auf Fälle ein, bei denen ein Erwerbsausfall
nachgewiesen wurde (Einzelantrag Grossen, glp, BE: 164 zu 29 Stimmen). Schliesslich
entschied sich die grosse Kammer für den Mehrheitsantrag und gegen eine Minderheit
Gysi (sp, SG) und erlaubte den Arbeitgebenden weiterhin, bei Liquiditätsengpässen ihre
Arbeitgeberbeitragsreserven zur Bezahlung der Pensionskassenbeiträge zu verwenden
(130 zu 64). Barbara Gysi hatte sich an dieser Möglichkeit gestört, da solche Reserven
zukünftig abziehbar von den Steuern wiederaufgebaut werden könnten, dies also ein
«Vehikel zur Steuerersparnis» darstelle.

Umstritten waren auch die Massnahmen zur ALV; hier übernahm der Bundesrat die
Regelungen aus der neusten Version der Covid-19-ALV-Verordnung. So sollte er die
Möglichkeit erhalten, vom AVIG abweichende Bestimmungen bezüglich Anspruch auf
KAE, Ablauf des Anmeldungs- und Abrechnungsverfahrens zu KAE, Berücksichtigung von
Abrechnungsperioden und zur Rahmenfrist bei der ALV zu erlassen. Die
Kommissionsmehrheit, verschiedene Minderheiten und Einzelanträge bemühten sich
insbesondere darum, den Kreis der Unterstützten innerhalb und ausserhalb der KAE zu
vergrössern. Die Kommission wollte etwa den Anspruch auf Mitarbeitende auf Abruf,
Personen im Lehrverhältnis und Angestellte bei Temporärfirmen ausdehnen, eine
Minderheit Prelicz-Huber wollte Personen mit verschiedenen Arbeitgebenden,
Projektaufträgen oder Gagen sowie Personen in arbeitgeberähnlicher Stellung
miteinbeziehen. Die Kommission setzte sich gegen eine Minderheit Dobler (fdp, SG),
welche die Ausdehnung des Anspruchskreises verhindern wollte, mit 111 zu 81 Stimmen
(bei 3 Enthaltungen) durch, eine weitere Ausdehnung im Sinne der Minderheit Prelicz-
Huber lehnte der Nationalrat aber mit 110 zu 85 Stimmen ab. Eine Minderheit Feri (sp,
AG) beantragte darüber hinaus die Schaffung einer Möglichkeit für eine von KAE-
unabhängige Unterstützung für Institutionen der familienergänzenden Betreuung, da
diese systemrelevant seien. Zwar hätten viele Kantone, Städte und Gemeinden das
Problem «an die Hand genommen», es bestehe aber noch immer Unsicherheit
bezüglich Zuständigkeit und Finanzierung. Eine Minderheit Weichelt-Picard (al, ZG)
wollte die Regierung sogar zur Unterstützung dieser Institutionen verpflichten. Der Rat
bevorzugte zwar die Kann-Formulierung von Yvonne Feri gegenüber der Muss-
Formulierung von Manuela Weichelt-Picard (140 zu 46 Stimmen bei 8 Enthaltungen),
lehnte Erstere anschliessend aber mit 100 zu 93 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) knapp
ab. 
Auch die übrigen Anträge in diesem Themenbereich waren allesamt erfolglos: Die
grosse Kammer lehnte zwei Vorschläge einer Minderheit Maillard (sp, VD) ab: Einerseits
sollten Arbeitnehmende mit tiefen Löhnen unterstützt werden, indem ihr Lohnersatz
auf 100 Prozent erhöht werden sollte (126 zu 68 Stimmen bei 1 Enthaltung). Andererseits
sollten die Reserven der Krankenkassen auf 150 Prozent der gesetzlich
vorgeschriebenen Höhe gesenkt und der frei werdende Betrag den Versicherten im
ersten Halbjahr 2021 ausbezahlt werden, um die Kaufkraft allgemein zu stärken (117 zu 77
Stimmen bei 1 Enthaltung). Abgelehnt wurde überdies auch eine Minderheit Glarner (135
zu 59 Stimmen bei 1 Enthaltung), die freiwillige Leistungen an juristische Personen mit
Sitz in der Schweiz zu deren Unterstützung während der Corona-Krise steuerlich
abzugsfähig machen wollte. 
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Eine ähnliche Stossrichtung wie die Massnahmen zur ALV hatte der Artikel zum
Arbeitnehmerschutz, der Massnahmen zum Schutz besonders gefährdeter
Arbeitnehmenden zum Inhalt hatte, mit denen Arbeitgebenden zusätzliche Pflichten
auferlegt werden können sollten. Diesbezüglich wollte die Kommission einen Anspruch
auf Rückerstattung der Kosten bei Lohnfortzahlung durch die Arbeitgebenden
einführen. Würde also aufgrund des Gesetzes eine Quarantäne beschlossen, müsste das
Gehalt der Arbeitnehmenden womöglich vom Staat übernommen werden, erklärte
Philippe Nantermod. Eine Minderheit I Aeschi (svp, ZG) lehnte diese Forderung ab:
Dadurch auferlege man dem Bund neue Pflichten, obwohl man nicht wisse, was die
Massnahme kosten würde. Eine Minderheit II Prelicz-Huber wollte den Artikel hingegen
so umformulieren, dass nicht nur besonders gefährdete Arbeitnehmerinnen und
Arbeitnehmer unterstützt werden sollten, sondern auch andere Arbeitnehmende. Die
Kommissionsmehrheit setzte sich mit 134 zu 61 Stimmen und 126 zu 66 Stimmen gegen
die beiden Minderheiten durch; der Nationalrat schuf folglich einen entsprechenden
Anspruch für die Unternehmen. 

Eine breite Palette an Handlungsmöglichkeiten behielt sich der Bundesrat im
Kulturbereich vor. So wollte er die Möglichkeiten behalten, Unternehmen und
Kulturschaffende zu unterstützten, sich weiterhin mit maximal CHF 80 Mio. an
Leistungsvereinbarungen der Kantone zu beteiligen, Suisseculture im Jahr 2021 mit CHF
20 Mio. zu unterstützen, einen Anteil an die Lebenshaltungskosten für Kulturschaffende
zu zahlen, Entschädigungen für Kulturvereine im Laienbereich zu erbringen sowie die
Beitragskriterien und Bemessungsgrundlagen für Finanzhilfen im Kulturbereich
festzulegen. Trotz dieser vielen Massnahmen wurden in diesem Bereich zahlreiche
Minderheits- und Einzelanträge von Personen gestellt, welchen die Massnahmen des
Bundesrates zu wenig weit gingen. So wollte eine Kommissionsmehrheit den Kredit für
die Leistungsvereinbarungen auf CHF 100 Mio. und eine Minderheit II Porchet (gp, VD)
gar auf CHF 150 Mio. erhöhen, während eine Minderheit Glarner den bundesrätlichen
Vorschlag bevorzugte. Mit 117 zu 78 Stimmen und 127 zu 68 Stimmen setzte sich die
Kommissionsmehrheit diesbezüglich durch. Mehr Geld forderte eine weitere
Minderheit Porchet auch für Suissculture (CHF 50 Mio.), was der Nationalrat jedoch
ablehnte. Minderheits- und Einzelanträge Rytz (gp, BE), Roduit (cvp, VS) und Paganini
(cvp, SG) forderten überdies eine Unterstützung des Bundesrates im Eventbereich
(Rytz), in der Reisebranche (Roduit) sowie allgemein für von den Folgen von Covid-19
besonders stark betroffene Unternehmen in verschiedenen, abschliessend
aufgelisteten Branchen (Paganini). Nachdem Rytz und Roduit ihre Anträge zugunsten
des Antrags Paganini zurückgezogen hatten, stimmte der Nationalrat Letzterem mit 192
zu 1 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) überdeutlich zu und löste die nötige
Ausgabenbremse. Auch die Fussball- und Eishockeyvereine sollten beruhend auf
Einzelanträgen von Matthias Aebischer (sp, BE), Philipp-Matthias Bregy (cvp, VS), Jürg
Grossen, Diana Gutjahr (svp, TG) und Christian Wasserfallen (fdp, BE) mit zinslosen
Darlehen unterstützt werden, welche in zehn Jahren zurückgezahlt werden müssen (135
zu 34 Stimmen bei 19 Enthaltungen). Dazu müssten die Vereine Sicherheiten im Umfang
von 25 Prozent vorlegen, dafür wären Rangrücktritte durch den Bund – also eine
Einwilligung des Bundes, dass seine Forderungen im Falle einer Insolvenz letzte Priorität
hätten – möglich. Nicht erfolgreich waren hingegen Minderheitsanträge von Barbara
Gysi für einen Einbezug der Dachverbände im Kulturbereich bei der Erarbeitung der
entsprechenden Beitragskriterien (112 zu 83 Stimmen bei 1 Enthaltung) sowie von
Léonore Porchet für eine Ausfallversicherung für Veranstaltungen im Stile von
Versicherungen gegen Nuklear- oder Elementarschäden (124 zu 68 Stimmen bei 2
Enthaltungen).

Bezüglich der Massnahmen im Bereich der Grundversorgung bestanden zwar weniger
Minderheits- oder Einzelanträge, dennoch nahm dieser Bereich gemäss zahlreichen
Sprechenden in der öffentlichen Kritik am Covid-19-Gesetz eine wichtige Rolle ein. So
wollte der Bundesrat die Gesundheitsbranche verpflichten können, den Bestand an
Heilmitteln und Gütern der Gesundheitsversorgung zu melden, und verlangte
verschiedene Ausnahmekompetenzen zur Gewährleistung der Versorgung der
Bevölkerung. Dabei standen gemäss Regierung vor allem die Bewilligungspflicht für
Tätigkeiten und Medikamente im Mittelpunkt. Die Kritikerinnen und Kritiker – vor allem
ausserhalb des Parlaments – werteten dies aber als Möglichkeit, einen Impfzwang
einzuführen. Entsprechend häufig verwiesen auch verschiedene Sprechende während
der Debatte darauf, dass es hier nicht um Impfungen gehe und dass beruhend auf dem
Covid-19-Gesetz auch kein Impfzwang eingeführt werden könne. Doch auch Mitglieder
des Parlaments zeigten sich kritisch gegenüber der Möglichkeit, dass Arzneimittel unter
Umgehung eines Teils der bisherigen Bedingungen zugelassen werden könnten. Eine
Minderheit Weichelt-Picard forderte entsprechend, dass die Arzneimittel, deren
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Zulassungsverfahren angepasst werden könnten, im Gesetz ausdrücklich aufgezählt
würden. Ein Einzelantrag Gafner (edu, BE) wollte die Ausnahme bei der
Zulassungspflicht gar ganz aus dem Gesetz streichen. Dem entgegnete
Kommissionssprecher Nantermod, dass schnelles Handeln bei der
Medikamentenzulassung zentral sei, damit man Patientinnen und Patienten nicht
hoffnungsvolle, wirksame Therapien vorenthalten müsse. Mit 153 zu 33 Stimmen (bei 1
Enthaltung) und 140 zu 48 Stimmen lehnte der Nationalrat sowohl den
Minderheitsantrag als auch den Einzelantrag Gafner ab. Manuela Weichelt-Picard
beantragte des Weiteren, dass der Bundesrat wichtige medizinische Güter, die er zuvor
beschafft hatte, lagern solle und dass er die Kostenübernahme für Covid-Analysen
regeln müsse, nicht könne, wie der Bundesrat in seinem Entwurf vorgeschlagen hatte.
Auch diese Minderheitsanträge waren nicht von Erfolg gekrönt: Mit 126 zu 69 Stimmen
sprach sich die grosse Kammer dagegen aus, dass der Bundesrat die dringenden
medizinischen Güter selber lagere, und blieb mit 127 zu 68 Stimmen bei der Kann-
Formulierung zur Übernahme der Covid-Analyse-Kosten. 

Keine Änderungen nahm der Nationalrat am bundesrätlichen Vorschlag zum
Medienbereich vor, wo Grundlagen geschaffen werden sollten, mit denen die Kosten
der Tageszustellung der Regional- und Lokalpresse bis zum Inkrafttreten des
Massnahmenpakets zur Förderung der Medien vollständig übernommen werden und
sich der Bund an den Kosten der Tageszustellung der überregionalen- und nationalen
Presse mit 27 Rappen pro Exemplar beteiligen könnte. Dies war insbesondere aufgrund
eines Einbruchs der Werbeeinnahmen bei den Printmedien nötig geworden und von
zwei Motionen der KVF-NR und KVF-SR (Mo. 20.3145 und Mo. 20.3154) verlangt worden.
Überdies sollte ein Teil der Abonnementskosten von Keystone-SDA durch den nicht
verwendeten Betrag der Radio- und Fernsehabgabe bezahlt werden. Als Voraussetzung
für die Unterstützung sollten sich die Unternehmen jedoch verpflichten, während des
aktuellen Geschäftsjahrs keine Dividenden auszuschütten. Während eine Minderheit
Glarner die Massnahmen im Medienbereich vollständig ablehnte, um die Medienfreiheit
und -unabhängigkeit zu wahren, wie Thomas de Courten erklärte, wollte eine
Minderheit Aeschi nicht nur abonnierte, sondern auch nicht abonnierte Zeitungen, also
die Gratiszeitungen, unterstützen. Es gebe auch viele Gratiszeitungen mit guter
Qualität, argumentierte Aeschi. Beide Anträge lehnte der Nationalrat ab (Antrag Glarner:
124 zu 69 Stimmen bei 3 Enthaltungen, Antrag Aeschi: 116 zu 77 Stimmen bei 3
Enthaltungen). Auch einer Ausdehnung der Unterstützung bei den Abonnementskosten
auf Onlinemedien, wie sie eine Minderheit Porchet vorschlug, konnte der Rat nichts
abgewinnen (127 zu 67 Stimmen). 

Nur eine Anpassung der deutschsprachigen an die französischsprachige Version nahm
der Nationalrat bei den justiziellen und verfahrensrechtlichen Massnahmen vor. Hier
beantragte der Bundesrat, im Justizbereich Fristen oder Termine stillzulegen oder
wiederherzustellen, technische Hilfsmittel in Verfahren zu erlauben und andere
Formen von Eingaben und Entscheiden zu ermöglichen. Mit seinem Einzelantrag wollte
Jean-Philippe Maître (fdp, GE) dabei sicherstellen, dass die behördlichen, nicht nur die
gesetzlichen Fristen und Termine auch in der deutschsprachigen Version verändert
werden könnten (141 zu 49 bei 2 Enthaltungen). 

Keine Änderungen oder Änderungsanträge gab es bei den Massnahmen im Bereich von
Versammlungen von Gesellschaften, wo der Bundesrat die Möglichkeiten der
schriftlichen oder elektronischen Form bei der Ausübung der Rechte sowie durch
unabhängige Stimmrechtsvertretende ausdrücklich festhielt. 

Bei den insolvenzrechtlichen Massnahmen schlug die SGK-NR eine Ergänzung vor: So
soll der Bundesrat die Haftung für Zollschulden durch die die Zollanmeldung
ausstellenden Personen aufgrund von Konkursen von Empfängerinnen und Importeuren
wegen Corona-Massnahmen aussetzen können. Mit 191 zu 1 Stimme bei 2 Enthaltungen
nahm der Nationalrat die entsprechende Bestimmung an. 

Eine Änderung fügte der Rat schliesslich auch bei den Strafbestimmungen an, bei
denen der Bundesrat bei vorsätzlicher oder fahrlässiger Zuwiederhandlung
Ordnungsbussen bis CHF 300 einführen können wollte: Die grosse Kammer entschied
sich hier stillschweigend, nur bei vorsätzlichen Zuwiederhandlungen Bussen zu
ermöglichen. 

Zwei Minderheitsanträge für Änderungen in anderen Gesetzen lehnte der Nationalrat
hingegen ab: So forderte Andreas Glarner einen Verzicht auf das frühzeitige
Inkrafttreten der Regelung, wonach Personen, welche ab dem Alter von 58 Jahren

01.01.65 - 01.01.21 19ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



entlassen werden, bei ihrer Pensionskassen verbleiben können (Minderheit Glarner: 139
zu 55 Stimmen), und Katharina Prelicz-Huber wollte die soziale Abfederung von
Massenentlassungen strenger regeln (Minderheit Prelicz-Huber: 127 zu 67 Stimmen bei 1
Enthaltung). 

In der Gesamtabstimmung nahm der Nationalrat seinen Entwurf mit 144 zu 35 Stimmen
(bei 16 Enthaltungen) an. Sowohl die Gegenstimmen als auch die Enthaltungen
stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Ganz abgeschlossen war die Debatte damit
aber noch nicht, am Folgetag brachte Thomas Aeschi einen Ordnungsantrag ein, in dem
er forderte, dass anstelle des Bundeskanzlers ein Bundesrat das Geschäft in der
nächsten Sitzung vertreten solle und dass auf eine Blockbildung in der Beratung
verzichtet wird. Mit 100 zu 89 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) stimmte der Nationalrat
ersterer Forderung zu, lehnte letztere aber mit 103 zu 85 Stimmen ab. 13

Epidemien

Nur 67 Tage, nachdem das Parlament das Covid-19-Gesetz verabschiedet hatte und
noch bevor die Referendumsfrist dazu abgelaufen war – ein Referendum zum Gesetz
war überdies bereits angekündigt worden –, behandelte der Nationalrat in der
Wintersession 2020 bereits die erste Revision des Covid-19-Gesetzes. Dazu blieb ihm
nur ein Tag Zeit, da das Geschäft noch in der Wintersession fertig beraten werden sollte
und daher am nächsten Tag bereits die Behandlung im Zweitrat anstand. Esther Friedli
(svp, SG) und Fabio Regazzi (cvp, TI) stellten die Vorlage aus Sicht der WAK-NR vor, die
in ihren Positionen auch Mitberichte der SGK-NR und der WBK-NR berücksichtigt
hatte. Esther Friedli betonte, dass man bei der Verabschiedung des Gesetzes im
September 2020 noch nicht gewusst, habe, «dass wir bereits wenige Wochen später
von einer zweiten Welle heimgesucht» würden. Aufgrund dieser zweiten Welle gebe es
nun aber «punktuelle[n] Handlungsbedarf». Fabio Regazzi strich noch einmal die
Relevanz des Gesetzes hervor und betonte, dass es «das umfangreiche Hilfspaket des
Bundes ermöglicht […], Löhne zu garantieren, zum Erhalt von Arbeitsplätzen
beizutragen und von der Covid-19-Krise besonders betroffene Branchen zu
unterstützen». Grosse Hoffnung setzte die Kommission auch in die
Härtefallverordnung, die gleichentags in Kraft getreten war. Die Fraktionssprecherinnen
und -sprecher betonten in der Folge einhellig die Relevanz der geplanten Änderungen
und kündigten weitgehende Unterstützung der bundesrätlichen Botschaft an.
Entsprechend lag auch kein Antrag auf Nichteintreten vor. In der Folge behandelte der
Nationalrat die zahlreichen verschiedenen Aspekte der Revision in drei Blöcken. 

Im ersten Block wurden sämtliche Massnahmen, welche nicht die Härtefallhilfe oder
die Arbeitslosenversicherung betrafen, diskutiert: 
Grosse Änderungen schlug der Bundesrat im Sportbereich vor. So sollten CHF 115 Mio.
der bereits als Darlehen für Sportvereine zur Verfügung gestellten CHF 175 Mio. in A-
Fonds-perdu-Beiträge umgewandelt werden. Diese sollten für Fussball- und
Eishockeymannschaften der beiden höchsten Ligen sowie für Frauenfussball- oder
Fraueneishockeymannschaften und Klubs in den höchsten Ligen anderer Sportarten
bereitstehen. Die Beträge sollten dem Ausgleich der Mindereinnahmen durch Spiele
ohne oder mit weniger Zuschauerinnen und Zuschauern dienen und höchstens zwei
Dritteln der durchschnittlichen Ticketeinnahmen der Saison 2018/2019 abzüglich
tatsächlicher Ticketeinnahmen entsprechen. Dabei sah der Bundesrat jedoch eine
Reihe von Bedingungen vor: ein fünfjähriges Verbot, Dividenden oder Kapitaleinlagen
auszuzahlen, eine Reduktion der Einkommen aller Angestellten über einer gewissen
Grenze, fünfjährige Einschränkungen von Lohnerhöhungen, einen fünfjährigen Verzicht
auf Reduktion der Nachwuchs- und Frauenförderung sowie die Möglichkeit für
Rückforderungen der Beträge bei Nichteinhalten dieser Bedingungen. Darüber hinaus
sollten auch weiterhin zinslose, innert zehn Jahren rückzahlbare Darlehen für die
Sportvereine möglich sein, etwa bei Liquiditätsengpässen. Dafür stellte der Bundesrat
CHF 235 Mio. zur Verfügung.
Bei diesen Massnahmen gehe es nicht nur um die nach aussen sichtbaren
Spitzensportler, sondern auch um die Junioren- und Frauenabteilungen, für welche die
Klubs verantwortlich seien, argumentierte Finanzminister Maurer. Damit hätten diese
Gelder eine «gute Hebelwirkung für die Gesellschaft, für die Gesundheit und für den
Sport». Während die Darlehen im Rat nicht umstritten waren, beantragte Marcel
Dettling (svp, SZ), die A-Fonds-perdu-Beiträge an eine 20-prozentige
Kostenübernahme durch den Standortkanton zu knüpfen – Roland Büchel (svp, SG)
forderte gar eine 50-prozentige kantonale Beteiligung, zumal Sportklubs vor allem lokal
verankert seien, wie beide argumentierten. Zudem sollten die Klubs gemäss Büchel
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mindestens 5 Prozent der Beiträge bis fünf Jahre nach Erhalt für die «Prävention und
die Bekämpfung von Spielmanipulationen und Wettbetrug» einsetzen müssen. Die
WAK-NR wollte überdies die Einkommensbeschränkungen oder -reduktionen auf die
am Spielbetrieb beteiligten Angestellten beschränken, während Mathias Reynard (sp,
VS) in einem Einzelantrag Rücksicht auf Aufsteiger nehmen und diesen
Lohnerhöhungen erlauben wollte. Zudem war umstritten, welcher Zeitpunkt für die
Festlegung der bisherigen Höhe der Nachwuchs- und Frauenförderung, die während
fünf Jahren nicht unterboten werden darf, massgeblich sein soll. Der Nationalrat hiess
in der Folge die Einführung der A-Fonds-perdu-Beiträge gut und lehnte eine
Beteiligung der Kantone ab. Hingegen folgte er dem Mehrheitsantrag der Kommission
entgegen dem Antrag Reynard und schuf einzig Einkommensbeschränkungen für am
Spielbetrieb Beteiligte.

Auch für den Kulturbereich lag mit dem Einzelantrag Aebischer (sp, BE) ein
Änderungsvorschlag für das Covid-19-Gesetz vor. Aebischer verlangte, auch die
Kulturschaffenden an der bereits im September 2020 geschaffenen Hilfe für
Kulturunternehmen in der Höhe von CHF 100 Mio. teilhaben zu lassen. Die Gelder
sollten Kulturschaffenden wie Kulturunternehmen als Ausfallentschädigung oder für
Transformationsprojekte zugesprochen werden und Kulturschaffende mit Auftritten
oder Aufträgen in der Privatwirtschaft zugutekommen. Letztere könnten weder
Ausfallentschädigungen noch fehlende Gagen geltend machen. Für
Selbständigerwerbende im Kulturbereich sei es überdies schwierig, Umsatzeinbussen
von mindestens 55 Prozent zu belegen. Neben der SP- stimmten auch die Grünen- und
die GLP-Fraktion dem Antrag zu, die bürgerlichen Parteien lehnten ihn jedoch (fast)
geschlossen ab, womit er keine Mehrheit fand.

Neu wollte der Bundesrat mit der Revision des Covid-19-Gesetzes die Möglichkeiten für
Ordnungsbussen für Maskenverweigerinnen und -verweigerer schaffen – bisher
konnte das Verweigern des Tragens einer Schutzmaske nur in einem Strafverfahren
geahndet werden. Die Neuregelung wollte Thomas Aeschi (svp, ZG) mit einem
Minderheitsantrag verhindern, während die Kommission als Mittelweg die Möglichkeit
für Ordnungsbussen auf klar abgrenzbare Bereiche wie den öffentlichen Verkehr
beschränken, Orte wie Dorfkerne oder belebte Plätze jedoch davon ausnehmen wollte.
Bundesrat Maurer verteidigte den bundesrätlichen Vorschlag damit, dass man der
Bevölkerung «sehr viel Eigenverantwortung» gebe, es aber auch Sanktionen bedürfe,
wenn diese Eigenverantwortung nicht wahrgenommen werde. Dies hätten nicht zuletzt
auch die Kantone gefordert. Thomas Aeschi verwies darauf, dass unter anderem
Gesundheitsminister Berset vor kurzer Zeit noch gesagt habe, dass Masken nichts
bringen würden, und sprach sich gegen einen «Polizeistaat» oder «noch mehr
Denunziantentum» aus. Der Antrag Aeschi fand in allen Fraktionen gewissen Anklang:
Die SVP-Fraktion stimmte dem Minderheitsantrag mehrheitlich zu, auch bei den
Grünen (8), bei der SP (3), den FDP.Liberalen (je 3) und bei der Mitte-Fraktion (2) gab es
vereinzelt Zustimmung. Insgesamt sprach sich der Nationalrat jedoch mit 121 zu 65
Stimmen (bei 4 Enthaltungen) gegen Aeschis Vorschlag und im Sinne der
Kommissionsmehrheit für die Ausweitung der Ordnungsbussen auf die Nichteinhaltung
der Maskenpflicht aus. 

Im Bereich der Gesundheitsversorgung verlangte die WAK-NR eine Änderung am
bisherigen Gesetz. So solle der Bundesrat die Abgeltung derjenigen Kosten regeln,
welche den Leistungserbringenden zukünftig durch verbotene und eingeschränkte
Untersuchungen oder Behandlungen, wie sie im Frühjahr 2020 veranlasst worden
waren, um die Kapazität des Gesundheitswesens zu gewährleisten, entstünden. Diese
seien in der Tarifstruktur nicht aufgeführt und könnten entsprechend nicht
abgerechnet werden, erklärte Esther Friedli für die Kommission. Diese Abgeltung der
Kosten diene überdies dazu, «dass der Bund künftig Wirksamkeit und
Verhältnismässigkeit vorsichtig prüft, bevor er Massnahmen anordnet» (Friedli). Eine
Minderheit Aeschi erachtete diesen Vorschlag jedoch als Eingriff in den Föderalismus,
zumal die Kantone selbst entscheiden könnten, ob sie die entsprechenden
Untersuchungen einschränkten oder nicht, und folglich auch die Kosten dieser
Entscheidung tragen sollten. Die von der WAK-NR vorgeschlagene Regelung fand jedoch
bei allen Fraktionen im Nationalrat mit Ausnahme der SVP-Fraktion Anklang. 

Eine Minderheit Wermuth (sp, AG) wollte neu auch eine Regelung zu den
Überbrückungsleistungen für ältere Arbeitslose ins Covid-19-Gesetz aufnehmen. Die
Überbrückungsleistungen sollten auf den 1. Juli 2021 in Kraft treten, Wermuth schlug
jedoch vor, rückwirkend auch älteren Personen, die zwischen dem 1. Januar 2021 und
dem Inkrafttreten des Gesetzes ausgesteuert wurden, Zugang zu ÜL zu gewähren.
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Entgegen anderslautender Aussagen der Kommission sei das Problem der Aussteuerung
älterer Arbeitnehmender aufgrund der Pandemie nämlich akut, betonte er. Folglich sei
es nicht fair, dass Personen, die vor dem 31. Juni 2021 ausgesteuert würden, nicht von
den ÜL profitieren können. Der Antrag fand jedoch nur in der SP- und der Grünen-
Fraktion sowie bei den EVP-Mitgliedern Unterstützung und wurde folglich abgelehnt. 

Verschiedene links-grüne Minderheiten sahen auch bei der Erwerbsersatzordnung
Änderungsbedarf – entgegen der Meinung von Bundesrat und Kommission. Eine
Minderheit Michaud Gigon (gp, VD) wollte die für eine Entschädigung des
Erwerbsausfalls als Bedingung festgelegten Umsatzeinbussen in der Höhe von
mindestens 55 Prozent streichen. Bei tieferen Einkommen könne man mit 45 Prozent
des Gehalts nicht überleben, argumentierte sie. Eine weitere Minderheit Bendahan (sp,
VD) schlug vor, nicht nur gefährdeten Personen Anspruch auf EO zu gewähren, sondern
auch kranken, jedoch nicht an Corona erkrankten Personen. In einem weiteren
Einzelantrag forderte Fabian Fivaz (gp, NE), auch Betriebszulagen gemäss EOG für
Selbständigerwerbende zu ermöglichen, wie sie Militärdienstleistende bereits geltend
machen können. So müssten Personen mit hohen Fixausgaben diese auch weiterhin
bezahlen, weshalb sie einen Zuschlag auf ihren Erwerbsersatz erhalten sollten.
Sämtliche Anträge zur EO stiessen jedoch nur bei Mitgliedern der SP- und der Grünen-
Fraktion auf Zustimmung.

Im zweiten Block beschäftigte sich der Nationalrat ausführlich mit der Härtefallhilfe,
die ein Paket über CHF 1 Mrd. umfasste. Zu den bisherigen CHF 400 Mio., an denen die
Kantone mit 50 Prozent beteiligt waren, sollten CHF 600 Mio. hinzukommen, an denen
sich die Kantone zu 20 Prozent beteiligen müssten – dabei könnten die Kantone aber
erst auf die zweite Tranche zurückgreifen, wenn die Gelder der für sie teureren ersten
Tranche verteilt sind. Bundesrat Maurer begründete die Änderung des Verteilschlüssels
damit, dass dieses zweite Paket «möglicherweise die Kräfte der Kantone finanziell
übersteigt». Da die Kantone zudem für den Vollzug verantwortlich blieben, würden
ihnen dadurch noch zusätzliche Kosten anfallen, erklärte der Finanzminister. Mehrfach
verwies Maurer darauf, dass dieser Übergang «vom Massengeschäft des Frühjahrs» zu
den aktuellen Einzelfallbeurteilungen längere Entscheidungsprozesse mit sich bringe
und entsprechend Zeit brauche. 
Auch bezüglich der Härtefallhilfen standen verschiedene Mehr- und Minderheitsanträge
zur Debatte, etwa zu den Bedingungen für den Erhalt von Härtefallhilfe, für die der
Bundesrat keine materielle Änderung vorgesehen hatte. Nach wie vor sollte gemäss
bundesrätlicher Vorlage Anspruch auf Hilfe haben, wessen Jahresumsatz 60 Prozent
unter dem mehrjährigen Durchschnitt liegt. Die WAK-NR wollte hingegen neben der
Vermögens- und Kapitalsituation der Betroffenen auch ihre nicht gedeckten Fixkosten
berücksichtigen, da Letztere zwischen den Unternehmen stark variieren könnten. Dies
lehnte der Finanzminister ab, zumal eine Berücksichtigung der Fixkosten den
administrativen Aufwand stark vergrössern und das Verfahren damit deutlich verlängern
würde. Bundesrat Maurer wies bezüglich diesem und sämtlichen folgenden
Ausbauanträgen überdies darauf hin, dass der Bund nicht festlege, welche
Unternehmen die Kantone unterstützen könnten, sondern lediglich, an welchen Hilfen
sich der Bund beteilige. Die Kantone dürften also auch zusätzlichen Unternehmen
Härtefallhilfen zukommen lassen. Die Kommission verlangte zudem, Härtefallhilfen auch
Unternehmen ab einem Jahresumsatz von CHF 50'000 zuzusprechen – der Bundesrat
hatte seine Beteiligung diesbezüglich auf Unternehmen mit einem Mindestumsatz von
CHF 100'000 beschränkt. Christa Markwalder (fdp, BE) stellte sich gegen diesen Antrag
der WAK-NR: Bei den Bundeshilfen gehe es darum, Existenzen zu schützen.
Unternehmen mit einem monatlichen Umsatz von CHF 4'167 (beziehungsweise eben
einem Jahresumsatz von CHF 50'000) dienten aber mehrheitlich dem Nebenerwerb
und sollten entsprechend nicht berücksichtigt werden. Schliesslich wollte die
Kommission Unternehmen mit abgrenzbaren Teilbereichen sowohl Anrecht auf Sport-
und Kultur-Hilfen als auch auf Härtefallhilfe gewähren – bislang war nur der Zugang zu
jeweils einem der beiden Töpfe möglich gewesen. Trotz Minderheiten Schneeberger
(fdp, BL) und Markwalder gegen die Anträge der WAK-NR, setzte sich die Kommission in
allen drei Punkten durch. 
Nationalrätinnen und Nationalräte der SP und der Grünen forderten in verschiedenen
Minderheits- oder Einzelanträgen einen Ausbau der Härtefallhilfen. Unter anderem
beantragten sie einen Verzicht auf einen maximalen Gesamtbetrag für die
Härtefallhilfen (Minderheit Andrey, gp, FR), eine Möglichkeit für den Bund,
Unternehmen direkt zu unterstützen (Minderheit Wermuth) oder den Zugang zu
Härtefallhilfen ab einer Umsatzeinbusse von 70 Prozent (Minderheit Rytz, gp, BE). Ein
Einzelantrag Weichelt-Picard (al, ZG) verlangte ein Dividendenauszahlungsverbot im
Gesetz – bisher war ein solches lediglich in der Verordnung enthalten. Der Nationalrat
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lehnte sämtliche Minderheiten zu den Härtefallhilfen ab, im Falle des Einzelantrags
Weichelt-Picard jedoch äusserst knapp mit 96 zu 96 Stimmen und Stichentscheid von
Ratspräsident Aebi (svp, BE).

Im dritten Block beriet der Nationalrat die Änderungen an den Massnahmen zur
Arbeitslosenversicherung. Der Bundesrat hatte hier vorgesehen, die Möglichkeiten
auszudehnen, mit denen von den Regelungen zur Kurzarbeit im AVIG abgewichen
werden darf – insbesondere sollte der Zugang zu KAE wieder erweitert werden können,
wie der Finanzminister erklärte. So sollten auch Personen in befristeten oder
temporären Arbeitsverhältnissen sowie in Lehrverhältnissen zur Kurzarbeit zugelassen
und die Karenzzeit und die maximale Bezugsdauer für KAE angepasst werden können.
Von diesen bundesrätlichen Anliegen war einzig die Ausdehnung der Kurzarbeit auf
Personen in befristeten und temporären Arbeitsverhältnissen umstritten; eine
Minderheit Burgherr (svp, AG) wollte auf diese verzichten. Temporäre Arbeitskräfte
seien derzeit in der Wirtschaft sehr willkommen, argumentierte Burgherr. Eine
Minderheit Michaud Gignon wollte hingegen die bundesrätliche Änderung gar
rückwirkend auf Anfang September 2020 – und somit ohne Unterbrechung nach deren
Aufhebung nach der ersten Welle – in Kraft setzen. Der Nationalrat entschied sich nicht
nur für eine Möglichkeit zur Ausdehnung der KAE auf Temporärmitarbeitende, sondern
äusserst knapp mit 96 zu 95 Stimmen auch für die rückwirkende Inkraftsetzung. Die
SVP- und FDP.Liberalen-Fraktionen sowie knapp die Hälfte der Mitte-Fraktion
stimmten geschlossen gegen die Ausdehnung, wurden jedoch überstimmt.
Die Kommissionsmehrheit machte bezüglich der Regelungen zur
Arbeitslosenversicherung keine Änderungsvorschläge, hingegen reichten auch hier
Mitglieder der SP und der Grünen zahlreiche Anträge ein. Viel Aufmerksamkeit erhielten
die Rahmenfristen für den Leistungsbezug und die Beitragszeit für Versicherte, die
allgemein (Minderheit Jans: sp, BS), für Angestellte in befristeten Verhältnissen (zweite
Minderheit Jans) oder in Berufen, in denen Arbeitgeberwechsel und befristete Verträge
üblich sind (Minderheit Bendahan), verlängert werden sollten. Gerade Personen in
befristeten Verhältnissen hätten aktuell Mühe, ihre Beitragszeit zu erreichen,
begründete Wermuth die Anliegen. 
Auf eine Verbesserung der Situation von Personen mit niedrigen Einkommen zielten
zwei weitere Anträge ab. Eine neuerliche Minderheit Jans beantragte eine teilweise
Kompensation der Einkommenseinbussen von Personen unter dem Medianlohn durch
den Bezug von Kurzarbeitsleistungen, während eine Minderheit Andrey die zukünftigen
KAE für Personen mit Nettolöhnen unter CHF 4'000 auf 100 Prozent erhöhen wollte.
Für eine kurze Dauer sei eine Lohnreduktion auf 80 Prozent bei tieferen Löhnen
möglich, aber über längere Dauer führe dies für die Betroffenen zu grossen Problemen,
argumentierte Wermuth. Auch diese Anträge blieben jedoch alle erfolglos. 

Bereits im ersten Block hatte die grosse Kammer die Frage der Geltungsdauer des
Gesetzes behandelt, die im Unterschied zur Schaffung des Covid-19-Gesetzes im
September 2020 nicht umstritten war. Weiterhin sollte die Mehrheit der Massnahmen
des Covid-19-Gesetzes bis Ende 2021 befristet sein. Ein Teil der Regelungen zur
Kurzarbeit wurde jedoch bis Ende 2023 verlängert – ursprünglich sollten diese nur bis
Ende 2022 in Kraft sein. Mit 179 zu 12 Stimmen (bei 2 Enthaltungen) sprach sich der Rat
in der Folge für Annahme des Entwurfs aus. Sowohl die ablehnenden Stimmen als auch
die Enthaltungen stammten von Mitgliedern der SVP-Fraktion. Trotz der zahlreichen
Minderheitsanträge war der Nationalrat in dieser ersten Behandlung der Revision des
Covid-19-Gesetzes weitgehend dem Bundesrat gefolgt. 14
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